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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Bases de compensation des prix des combustibles minéraux solides 
importés en Airique du Nord. 








Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d’Etal aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1% ; 

Vu l'ordonnance no 45-1183 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu la loi n° 53-55 du 25 juil'et 1953 portant aménagement fiscal 
et ia loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1939 relatif aux opérations de compen- 
sation des prix des combustibles minéraux solides; 

Vu l'arrêté no 23 213 du 30 décembre 19%%5; 

Après avis du cormnité nalional des prix, 


Arrêlent: 
Article unique. — Des barèmes déposés à la direction des mines 
et au secrélariat du comité national des prix, conformément aux 
dispositions de l’article 30 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, 
fixent les bases de compensation des combustibles minéraux so'ides 
imporlés en Afrique du Nord ou expédiés d'un terriloire nord- 
africain sur un autre territoire nord-africain. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1937. 
Le ministre des finances, 
des afjaires écondmiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHUMME, 


‘ 
Lé 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-HAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANKNE. 
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Transfert de crédits. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret ne 56-601 du 19 juin 1%6 déterminant le mode de 
grésentation du budget de l'Etat, notamment son article 16; 

Vu la loi no 56-1327 du 29 décembre 1956 (loi de finances pour 
1957) ; 

Vu les décrets du 31 décembre 1956 portant répartition des crédits 
votés pour 1957; 

Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 
pour 41957; 

Vu l'arrêté du 26 actobre 197 portant transfert de crélrs; 

‘Vu le décret n° 57-1337 du 28 décembre 1957 portant zépartition 
des a” ouverts et annu'és par la loi n° 57-1324 du ?8 ‘écem- 
bre 1957, 


Arrête : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts pour 1957 au mimistre des 
affaires étrangères, une somme de 6.311.700.000 F est définitivement 
annulée au titre du chapitre 31-92: « Prise en charge des fonction- 
naires français des cadres marocains et tunisiens », du budget des 
affaires étrangères (Il.: Affaires marocaines et tunisiennes). 

Art. 2 — Sur les crédits ouverts pour 1957 au ministre des 
finances, des affaires ‘économiques et du “plan, une: somme de 
1.497 millions de francs est définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 31-95: « Prise en charge des fonctionnaires français des cadres 
marocains et tunisiens », du budget des finances et des affaires 
économiques (L.: Charges communes). 


Art, 3. — 11 est ouvert aux ministres, pour 1957, un crédit de 
7:808.:00.000 F, conformément à la réparlition par service et par 
chapitre qui en est donnée à l'état annexé au présent arrêté. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts. 
EEE 















































n 
Le. MONTANT 
Z SERVICES des 
Ë crédits ouverts, 
Le} 
Milliers de francs. 
Affaires étrangères. 
11, — AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 
Trree IL. — MOYENS DES SERVICES 
{re purlie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
31.01 [Administration centrale. — Rémunérations 
_ Principales “NT she oo 0 de 0 où de 6 6 01 228.000 
31-11 |Services extérieurs, — Rémunérations princi- 
pales ..... D cé ét 6 Drétés dci céce. « 830.000 
31-91 [Indemnités résidentielles. ......,.....sssses x 224.000 
Total! pour la re partie............... 1.282.000 
3 partie. — Personnel en activité 
et en retraite, — Charges sociales. 
33-91 [Prestations et versements obligatoires........ 165.000 
4° partie, — Mulériel et fonctionnement 
des services. 
3404 |Administration centrale, — Remboursement 
COM SPORE RE dosdisedé es A 4.000 
34-11 |Services extérieurs. — Remboursement de 
PRE PP ho iectéoes ASE RER “sd 4.824.700 
Total pour la 4° partie.......... roses. 4.861.700 
Total pour les affaires marocaines et tuni- 
siennes ..... PET UP GR A RTT ET REINE PE 6.311.700 
Agriculture. 
Trrne IL — MOYENS DRS SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 
31-92 |Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens.….......| 219.000 












































n 
MONTANT 
= SERVICES des 
= crédits ouverts. 
J 
Milliers de francs, 
Anciens combattants et victimes de guetrre. 
Trrne II — MOYENS DES SERVICES 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
%-51 loffice national des anciens combattants el 
victimes de guerre. — Contribution aux 7 
trois C'olniNINtPAliOn....... soso 5.000 
Rs 
Education nationale, jeunesse et sports. 
Trrax III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activ té. 
31-%6 |Prise en charge "des" fonttionnaires français . 
des cadres marocains et tunisiens..,....... 57.000 
mt 
Finances, affaires économiques et plan. 
II, — SERVICES FINANCIERS 
TITRE LI. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activ.té. 
31-94 |Prise en charge des fonctionnaires français s 
des cadres marocains et tunisiens. ......... 820.000 
—— _-s 
intérieur. 
Trrne IL — MOYENS DES SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activ té. 
31-92 {Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens.......,.. 70.000 
—@——_————— 
Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS 
Trrme III — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
31-93 [Prise en charge des fonctionnaires français F 
des cadres marocains et tunisiens.......... 42.00 
L ——.— | 
Reconstruction et logement. 
Tire IIL — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel, — Rémunérations 
d'activ té. s 
31-922 Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens........., 3.000 
dt 
Santé publique et population. 
Trrne III — MOYENS DES SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
31- Prise en charge des fonctionnaires français 
Le des cadres marocains et tunisiens.......... 50.000 
shout Sn 
Travaux publics, transports et tourisme. 
[. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tire I. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 
31-92 [Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens.......... 190.000 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TrrRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Leo partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
31-93 |Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens......,.... 1.000 
a Se  —"—— | 
Total des crédits ouverts.............e 7.808. 790 
mn) 
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Inscription de certains établissements eur la lise des 
soumis à la compétence de la commission ds vérifcaiion ées 


comptes des entreprises publiques. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu les articles 56 à 62 de la loi ne 48-24 du 6 janvier 1948 insti- 
tuant une commission de véritication des comptes des établisse- 
ments publics d'Etat de caractère industriel et commercial, des 
entreprises nationalisées et des sociétés mixtes dans lesquelles 
l'Etat possède au moins la majorité du capital social, À ; 

Vu le décret n° 48-4170 du 19 juillet 4918 portant règlement d'admi- 
nistration pubiique pour l’organisation et le fonctionnement de 
ladite commission, et notamment son artiele 9; 

Vu l'arrêté du 49 imillet 1948 fixant la liste des établissements 
publics, entreprises nalionalisées et siciétés d'économie mixte dont 
les comntes sont soumis à la vérification de la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques, 


Arrête : 

Art. 4e. — La listé des établissements publies de caractère 
industriel et commercial, des entreprises nationatisées et des saciétés 
d'économie mixte dont les comptes sont soumis à la commission 
de vérification des eomples des entreprises publiques fixées par 
l’orrété du 19 juillet 1948 et les ‘arrêtés subséquents est .complétée 
comme suit: 


I — Section de l'énergie. 


à CRDI FORT ME T ER Dre CRC | 


B. — Sociétés d'économie mixte. 
Comnagnie des pétro!'es France-Afrique (Copefa). 
Société de participations pétrolières (Pétropar). 
IL. — Section des transports et communications. 


A, — Etablissements publics de caractère industriel et commercial 
ct entreprises nationabisées. 


© © 6 © + © € 0e st où CUS pie PMSLSS COPIER RAR 7 h ... 


Oftice central des chemins de fer de la France d’outre-rner. 
B. — Sociétés d’éconornie mixte. 

Société française pour la construction et l'exploitation du tunnel] 

routier sous le Mont-Blanc. 


So 0 tt eo 0 A6 © CS CR VS 9 D COM PO,0" © 0 . LE ] 
E. — Saciétés ou entreprises diverses. 
Société internationale de la Moselle. 
IV. — Section des industries mécaniques, des industries chimiques 


et des industries diverses. 


A. — Etablissements publies de caractère industriel et commercial 
et entreprises nationalisées. 


. 0 nr 4 0 © © CU © © _S'NON OR PORT MO TRS 
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B. — Sociétés d'économie mixte. 

Snerété nationale d'économie mixte pour la eonstruetion de loge- 
ments destinés aux Francais musuimans originaires d'Algérie et 
à leurs familles (Sonacotral). 

Compagnie nationale d'aménagement de Ia région du Bas-Rhône et 
du Languedoc. 


de d'OS Me SALONS CE SORTE VE D NE ie “e . 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Iüit à Paris, le 10 janvier 1958. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 





Prix des riz de la campagne 1957-1958. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, je 
ministre de l’agriculture, le ministre de la France d'outre-mer et le 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 194; 

Vu l’ordonnanee n° 45-1483 du 30 juin 4945 relative aux prix; 

Vu le décret du 30 décembre 1957 relatif au prix du riz paddy de 
la campagne 1957-1958; ° 

Vu l’arrêlé no 23-548 du 10 mai 1957; 

Vu l'arrêté no 23-716 du 27 août 1957; 

Après avis du comité national des prix, 


| 





Arrétent: 
Trrme Ier, — Riz ronds, 


Art. 1e. — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté ne 23-46 
du 27 août 1957, le prix limite de vente à la production du riz cargo 
est fixé à 8.447 F le quintal pour le campagne 1957-1958. 

Ce prix s'entend pour une marchandise ehargée sur moyen de 
transport, sans grains verts et sans impuretés, contenan: au maxi- 
mum 44,5 p. 100 d'humidité, 3 p. 100 de brisures et 0,5 p. 100 de 
grains jaunes, 5 RL 100 de rouges. Au delà de ces lolérances, les 
réfactions suivantes seront appliquées : L 

Humidité: réfaction de 1/86 par point d'humidité supérieur à 
14,5 p. 106, 

Brisures: réfaction de 50 F par point au-dessus de 3 p. 100. 

Grains rouges: réfaction de 20 F par point au-dessus de 5 p. 100. 

Grains verts: réfaction de 5 F par point. 

Impuretés : 1 p. 100 de la valeur du riz carge. 

Grains jaunes: au delà de 0,5 p. 106, réfaction à débattre entre 
acheteurs et vendeurs. 

Art. 2. — Le prix limite de vente aux grossistes des riz ronds 
blanchis de toutes origines est fixé à 11.300 F le quintai. Ce prix 
s'entend pour une marchandise contenant au maximum 5 p 100 de 
brisures, chargée sur moyen de transport au départ des lieux 
d'usinage, eonsignation de la sacherie non comprise. Par brisures, 
it faut entendre des grains égaux ou imérieurs aux trois quarts des 
grains enliers. 

Les ventes éventuelles de riz contenant plus de 5 p. 400 de bri- 
sures devront faire l’objet, au préalable, d'une demande de fixation 
de prix partieulière par arrêté. 

Art. 3. — Les marges limites applicables à la commercialisation 
des riz ronds sont fixées au kilogramme à 8 F pour le grossiste 
et à 16 F pour le détaillant. La marge de gros comprend les frais 
de livraison jusqu'au magasin du Gétaillant, 

Le prix krnite de vente applicable par le grossiste pour une 
marchandise rendue magasin du détaillant résulte de la somme des 
éléments suivants: 

te Le prix réel de vente pratiqué an départ des lieux d'usinage 
dans la limite fixée à Farticle 2 du présent arrété; 

2e Les frais justifiés de transport de la marchandise depuis le 
iieu d'usinage jusqu'au magasin du grossiste; 

3° La marge de gros. 

Art. 4 — Les marges limites de conditionnement du riz #n boîtes 
carton logées en sizains sont fixées comme suit au quintal, toutes 
taxes comprises : 

Boîtes de 250 g: 1.990 F; 

Boîtes de 500 g: 1.810 F; 

Boites de 1 kg: 1.720 F. 


Trree IL — Riz longs de Lure. 


Art. 5. — Les prix limites de vente au eonsommateur des riz 
longs de luxe sont fixés comme suit, toutes taxes et cotisations 
comprises et nolamment le taxe de réseorptiom versée par i<= impor 
tateurs à l'O. N. FE. C.: 

126 F par kilogramme pour les riz livrés en sachets papier; 

218 F par kilogramme puur les riz livrés en boîtes carton ou tous 
autres emballages. 

Sont considérés comme riz de luxe et peuvent seuls bénéficier 
des dispositions qui précèdent les riz des variétés RB, aArborio, 
Razza 71, Sesia, S 82, Vary Lava, Translucide n° 1 ainsi que les riz 
très longs purs en provenance du Viet-Narn. 

Ces riz doivent en outre correspondre aux normes suivantes: 
longueur minima des grains 6 mm (tolérance 19 m 100 de grains 
d’une longusur comprise entre 5,5 et 6 mm}; proportion maxima 
de brisures: 3 p. 100 (sont considérés comme brisures ies grains 
égaux ou inférieurs aux trois quarts des grains entiers); grains 
crayeux: moins de 3 p. 100, dont 0,5 p. 100 de totalement crayeux 
(sont considérés comme grains crayeux cewx dont plus de la moitié 
du volume est crayeuse); grains rouges : moins de 3 p. 100; matières 
étrangères au paddy: moins de 0,5 p. #09; grains jaunes: moins 
de 0,235 p. 100. 

A titre de mesure de pubheité des prix, les riz faisant lobjet 
du présent article ne peurront étre vendus à tows les stades de Ja 
commercialisation qu'en emballages mentionnant l’appeliation « riz 
de luxe » 

Les riz non confermes aux spécifications prévues par le présent 
article serant considérés comme riz communs et me pourront étre 
vendus à des prix supérieurs à ceux fixés au titre Ier du présent 
arrêté. 

Art. 6. — Sous réserve qu'elles n’abeutissent pas au dépassement 
des prix limiles fixés à l’article 5, les marges limites de distribution 
des riz de luxe sont fixées par kilogramme à 12 F pour le grassiste 


et à 24 F pour le détaillant, 
La marge de gros fluée ci-dessus comprend les frais de Hvraison 


jusqu’au magasin dm détaillant. 
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Art 7 — Les prix des riz longs de luxe, aux stades antérieurs 
À ceux visés aux articles 7 et 8, peuvent être librement débatins 
entre acheteurs et vendeurs. 

Art. 8. — Les prix limites des riz ronds fixés à l’article 2 et les 
prix limites des riz longs de luxe fixés à l'article 5 doivent être 
diminués de 18 F au kilogramme en application des dispositions de 
l'arrêté ne 23-48 du 10 mai 1957. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1958. 
Le ministre des finances, 


des a/jaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-IENRI BUJARD. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour 4e ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-MICHEL SOUrAULT. 


Le secrétaire d'Etet aux affaires économiques, 
ÉNILE HUGUES. 





Prix des ahats. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l'agriculiure et le secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944; 

Vu l'ordonnance n° 45-4483 du 30 juin 4945 relative aux prix; 

Vu l'arrêté n° 23-716 du 27 août 1957; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté ne 23-716 du 
27 août 1957, les prix de vente des abats de boucherie et de char- 
cuterie el des conserves d’abats peuvent être librement débattus 
entre acheteurs et vendeurs lant à la production qu'aux différents 
stades de la distribution 

Art. 2. — Toutes les disposhiions de la réglementation des prix 
qui ne se rapportent pas directement à la fixation proprement dite 
des prix demeurent applicables aux produits qui font l'objet de 
l'article 1%, 

Art. 3. — Les dispositions de l'arrêté ne 22-116 du 2% mars 1952 
cessent d'être applicables 

Fait à Paris, le 14 janvier 1958. 

Le müänistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre æt par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

RENÉ LARRE, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ÉMUX HUGUES, 





Prix de la viande de veau, 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, le 
ministre de l'agricul'ure et le secrétaire d'Etat aux aflaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu l'arrêté ne 23-716 du 27 août 1957; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 
Art. er, — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté ne 23-7% 
du 27 août 1957, les prix de vente de la viande de veau à la sortie 
l'abattoir, au stade de gros et au siade du délail, peuvent être 
ment débatlus entre acheteurs et vendeurs. 








Art. ® — Toutes les dispositions de la réglementation des prix 
qui ne se rapportent pas directement à la fixation proprement dite 
des prix demeurent applicables au produit qui fait l'objet de 
l'articie £er. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1958. 

Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégalien: 

Le directeur du cabinet, 

RENÉ LARF&. 
Le müinistre de l'agricullure, 
Pour le ministre €t par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HEZNRI BUJARD 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
ÉMILX HUGUES. 





Conseñ d'añministration 
de l'Association française pour l'accroissement de la productivité. 





Par arrêté du 2? janvier 1958, sont nommés membres du conseil 
d'administration de l'Association française pour l'accroissement de 
la productivité, en qualité de représentants des adminishuations 
publiques : 

M. Gardellim, directeur hmoraîre an ministère des finances et 
des aflaires économiques, représentant le secréiariat d'Elat aux 
affaires économiqix s. 

M. Saint-Geours, sous-directeur à la direction du Trésor, représen- 
tant le ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 

M. Chapel, inspecieur de l’industrie et du commerce, représentant 
le ministère de l'industrie et du commerce, 

M. Gonin, inspecteur du travail, représentant le ministère du 
travail et de la sécurité sociale. 

M. Lavauit, sous-directeur, chargé de la production végétale, repré- 
seniant le ministère de l'agriculture. 

M RKeverdy, inspecteur générant de l'enseignement technique, 
représentant le ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports. 

M. Dumontier, directeur de la sonioncture et des études écona- 
miques, représentant l'institut national de la statistique et des 
études économiques, 

M. Fouraslié, chargé de mission an commissariat général au plan, 
représentant le commissariat général au plan. 

Les membres du conseil d'administration de l'Association fran- 
Çaise pour ï'accroissement de la produetivité sont mommés pour 
une durée de tross ans. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Décret n° 53-21 du 14 janvier 1958 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 1957. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires éco- 
nomiques et du plan, du secrélaire d’Elat au budgei et du 
secrétaire d'Elal aux postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'article 7 du décret du 24 ma 1938 relatif à l'ouverture 
de crédits et à l'équilibre du budget de l'Etat ; 

Vu l'article 51 de la loi de tinances du 31 décembre 1938 
étendant les disposilions de l’article 7 du décret du 24 mai 1958 
à Lg greg des postes, télégraphes et téléphones ; 

a loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 

Vu le décret n° 56-1372 du 31 décembre 1956 portant répar- 
mere EF crédits volés pour 1957 (postes, tlégraphes et télé- 
phones) ; 

Vu le décret n° 57410 du 21 mai 1957 portant blocage de 
crédits pour 1957, 


Décrète : 

Art. 1. — Les évaluations de reccttes du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, rattaché pour erdre au 
budget général de 1957, sont augmentées d'une somme de 
18.045 millions de francs applicable aux chapitres ci-après : 


Chap. 1®. — Recetles postales.......,.......... 9.300.000 .000 
Chap. 2. — Recettes télégraphiques et radioélec- 

.. …. APPAPRPRE dr ele re three e 400.000 .000 
Chap. 3. — Recettes téléphoniques............ -  7.345.000.00 


Chap. 4 — Recelies des services financiers...  1.000.000.000 


Total “… SNNSNENENNNNNNRENR 18.045 .000 44K) 
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Art, 2. — Il est ouvert au ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, pour 1957, des crédits s'élevant à 
Ja somme totale de 14.175 millions de francs et applicables aux 
chapitres ci-après: 

Chap. 0700. — Pensions et compléments de pen- 





DD cs re AT as sdevnote ne 8.900.000 
Chap. 1120. — Indemnités éventuelles........ : 115.000 .000 
Chap. 1140, — Contribution à la constitution 

des pensions de retraite du personnel........ 6.670.000 .000 
Chap. 1160. — Couverture de mesures diverses 

en faveur du personnel..…....:....5.600 000. 7.216.100.000 
Chap. 3070. — Matériel automolbile............. 150. 000.000 
Chap. 6010. — Indemnités pour pertes et spo- 

liations d'objets confiés à la poste. — Rem- 

boursements de mandats payés sur faux 

DEMI ie cocochoncvresdreremvenerstènées 15.000.000 

UN RE . 11.175.000.000 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, au titre dn budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour 1957, nne somme 
de 130 millions de francs est définitivement annulée au titre 


des chapitres ci-après : 


Chap. 1110. — Indemnités spéciales............... 115.000.000 
Chap. 6000. — Frais judiciaires et indemnités ou 

rentes pour dommages causés à des tiers....... 15.000.000 

Folle... +...  130.000.000 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise et rati- 
fié dans les formes prévues par l'article 7 du décret du 24 mai 
1958. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 

PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d’Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 

Le secrélaire d'Elat au budgrt, 

JEAN-RAYMOND GUYOY, 


CS EE de né 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transtormation de la Société professionnelle des produits français 
de terre cuite en centre technique industriel. 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d’Etat 
aux afluires économiques, 

Vu la loi provisoirement applicable du 17 novembre 1943 sur Ja 
gestion des intérêts professionnels; 

Vu la loi du 22 juillet 1948 fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels, et notamment son article 11; 

Vu la décision ne 30 du 4 février 1916 de l'office professionnel 
des industries céramiques, approuvée le 4 février 1916, portant créa- 
tion de la Société professionnelle des produits français de terre 
cuite (S. P, P. F. T. G.): 

Vu la résolution dun 22 juin 197 de l'assemblée générale extra- 
ordinaire de la Société professionnelle des produits français de 
terre cuite, 


Arrèlent: 


Art, 4er — La Société professionnelle des produits français de 
terre cuile, 23, rue de Cronstadt, à Paris, est transformée, sur sa 
demande, en cenire technique industriel régi par les dispositions 
de la loi du 22 juillet 19:38 et prend la dénomination de Centre 
technique des tuiles et briques. 


Art, 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie et 
du commerce et le directeur de la coordination économique et des 
entreprises nalivnales au seciélariat d'Elat aux affaires économiques 





sont charzés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêlé, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 21 décembre 1957. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME., 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE. 





Conseil d'administration du centre technique des tuiles et briques, 





Par arrêlé du 31 décembre 1957, sont nommés membres du conseil 
d'administration du centre technique des tuiles et briques: 

a) A titre de représentant de chef d'entreprises: MM. Filliatre 
{Marcel-Jacob-Pierre), Ledoigt (Guy), de Chefdebien (Guy-Denis- 
Fleury), Richard (Pierre). Lasserre (Francis), Guiraud (Basile), 
Leuridan (Eugène), Vidal ;Fernand\, Bernard (Léon). 

b) A titre de représentant du personnel technique des en:reprises: 
MM. Hochard (Paui), Renard (Raoul), Bechade, Delom. 

€) A titre de représentant de j'enseignement technique supérieur 
et des personnalités spécialisées compétentés: MM. Rothea (Jean), 
Bohy (Marcel), Maury Laribière (Michel), de Groote (Pierre), Faure 
(Henri). 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 53-974 du 30 septembre 1953 relalif à l’organi- 
salion des marchés agricoles, modifié par le décret n° 55-575 du 
20 mai 1955 relatif à l'institution et au fonctionnement du fonds de 
gerantie mulue:le et d'orientation de la production agricole; 

Vu le décret no 55-1105 du 17 août 1955 relatif à l’organisation et 
aux modalités d'intervention d1 fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 1%7 portant délégation de signature 
à M. Braconnier, directeur général de l’agricullure ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 14957 portant nomination du secrétaire 
| ee du fonds de garantie mutuelle et d’orientatiom de la pro- 
uction agricole, 


Décrète : 

Art, der, — En cas d’empéchement de M. Braconnier, directeur 
général de l'agriculture, délégation permanente est donnée à 
M. Wanneroy (Louis), secrétaire général du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de l'agricuMHure et dans la limite de ses attri- 
butions, toutes ordonnances de payerment, virement et dé'égation, 
lettres d’avis et extrails d'ordonnances, ordres de recettes, titres de 
perception et pièces complables concernant le fonds de garantie 
muluelle et d'oriéntation de la production agricole, ainsi que toutes 
décisions et conventions particulières portant attribution de fonds 
aux parlies prenantes émises en vertu des dispositions de l'article 5 
du décret du 17 août 1955 susvisé. 

Art. 2, — Le ministre de l’agricullure est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b'ique française. 

Fait à Paris, le 1: janvier 1958. 

FÉLIX GAILLARD 
Par le président du conseii des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN, 





Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés 
de travaux passés par le ministère de l’agriculture et les établisse- 


ments publics nationaux qui en dépendent. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Elat el des établissements publics nationaux non 
soumis aux lois et usages du commerce ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 


au nom de l'Etat; 
Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 


marchés passés au nom de l'Etat; 
Vu l'avis de Ja commission consultative centrale des marchés en 


dale du 28 novembre 1957, 
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Arrête : 

Article unique. — Les marchés relatifs à l'exécution de travaux 
pour le compte du ministère de l’agriculture et des établissements 
publics nationaux qui en dépendent, qu'ils soient passés par adju- 
dication, sur appel d'offres ou de gré à gré, sont soumis aux dispo- 
sitions du cahier des clauses administratives générales annexé au 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1957. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

JEAN BALMARY, 





CAIHER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES 


APPLICABLES AUX MARGIIÉS DE TRAVAUX PASSÉS PAR LE MINISTÈRE DE 
L'AGRICULTURE ET LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS NATIONAUX QUI EN 





CHAPITRE Ier 
Dispositions générales. 
A. — Passation des marchés. 


Art. 4er. — Les marchés de travaux du ministère de l'agriculture 
sont conclus en principe après appel à la concurrence, 
Ils peuvent être passés: 
Par adjudicalion ouverte ou restreinte; 
Sur appel d'offres ouvert ou restreint; 
De gré à gré. 
B. — Classification des marchés. 


Art. 2. — Les marchés de travaux peuvent être de trois types: 
à prix global forfaitaire, à prix unitaires et sur dépenses contrôlées. 


A. — Le marché à prix global forfaitaire est celui dans lequel 
il est convenu d'un prix global qui sera payé à l'entrepreneur pour 
l'exécution d'un ensemble de travaux complètement défini à l'avance 
par le contrat. La description des travaux est donnée par un devis 
descriptif. 

B. — Le marché à prix unitaires est celui où le règlement est 
effectué en appliquant lesdits prix unitaires aux quantités réellement 
exécutées; les prix unitaires peuvent tre soit les prix d'un recueil 
déjà existant série), soit des prix spécialement établis pour le 
marché considéré (bordereau). 

C. — Le marché sur dépenses contrôlées est celui dans lequel 
les dépenses réelles et contrôlées de l'entrepreneur (main-d'œuvre, 
matériaux, matières consommées, location de matériel, trans- 
ports, ele.) pour l'exécution d'un travail déterminé lui sont inté- 
gralement remboursées affectées de coefficients de majoration 
adéquats lenant compte des frais généraux et du bénéfice de 
l'entrepreneur. 

CHAPITRE II 


Des conditions de participation des entreprises. 


Art. 3. — Les entrepreneurs qui désirent concourir pour l'attri- 
bution des marchés passés en application du pren Cahier .des 
clauses administratives générales doivent fournir: 

1° Une déclaration faisant connaître leurs nom, prénoms, qualités, 
omis de nationalité ; 

D claration vue par le décret n° 54-596 du 11 juin 19 
et Lord gp" : figurant à l’acnexe 1; x re dpt; 

& Un certificat délivré par un organisme quaiifié dépendant du 
ministère du travail et de la sécurité sociale attestant la régularité 
7 #8: situation en matière de sécurité sociate et d'allocations fami- 

4° Un certificat de constitution de cautionnement, s'il y a lieu; 

Les sociétés doivent produire : ah ont 

a) Un extrait de leur acte consiitutif on de leurs statuts et, le 
cas échéant, des actes subséquents relatifs à leur constitution ; 

b) Une copie de la délibération du conseil d'administration ou 
de l'acte désignant la personne valabement autorisée à prendre 
part à l’adjudication ou à l'appel d'offres ou à contracter au nom 
de la société; 

c} Une copie de l'acte de dépôt légal; 

@ Les personnes ou sociétés bénéficiant de régimes particuliers 
de participation aux marchés publics fourniront les documents 
imposés par la réglementation en vigueur; 

1° En outre, toute soumission doit être complétée par une décla- 
ration certifiant que l'entrepreneur ou l’entreprise ne tombe pas 
sous le coup de l'interdiction édictée par l'article 50 de la loi 
n° 52-401 du 14 avr 1952 concernant les personnes condamnées pour 
ns og à la législation fiscale et rédigée sous la forme sui- 
vante : 


Je soussigné ............. ES PP PS PP PO DRE pr SARNIA 
soumissionnaire au marché ...,::.......4. esse. dovutoehts ei 
affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché ou 
de sa mise en régie à mes torts excinsifs (où aux torts exclusifs 
de la société pour laquelle j interviens), 2 ne tombe pas (ou 
qu'aucune des personnes occupant dans ladite société une des 


Silualions visées à l’article 50 de la lor ne 52-404 du 14 avril 1952 
concernant les personnes condamnées pour infraction à la légis- 
lation fiscale ne tombe pas) sous le coup de l'interdiction pro- 
noncée par ledit article, 








Justijications particulières. 


Art. 4. — Iudépendamment des justifications énumérées à l'ar- 
ticte précédent, l'administration contractante peut exiger des enire- 
yrises, quelles qu'elles soient et suivant la nature ou l'impur.anee 
u. marché, les références supplémentaires qu'elle estime néces- 
saires et, en particuiier, les su:vantes : 

a) Attestation de capacité, délivrée par une administration, par un 
homme de l'art ou par une autorilé vu personne qualifiée pour 
garantir la compétence ofessionnelle de l'entreprise intéressée 
et indiquant si celle-ci a déjà exécuté des travaux de même nalure 
et de même importance que ceux fa;ssant l'objet du marché en 
cause et dans quelles conditions elle a rempli ses obligations. 

Les attestations de capacité peuvent être remplacées par un extrait 
certifié conforme des décisions de qualification prises par « l'orga- 
nisme professionnel de qualiticahon et de ciassification du bât:ment 
et des activités annexes » ou par 1a carte de qualification dé:ivrée 
par cet organisme ; ! 

b) Liste de références indiquant les travaux déjà réalisés par 
l'entreprise pour le compte de l’Elat, des collectivités publiques ou 
de particuliers et qui justifient de sa compétence; l 

c) Désignation précise des usines, ateliers, chantiers, magasins, ete. 
dans lesquels doivent être préparés on réalisés éventuellement eer- 
tains ouvrages où parties d'ouvrages caracléristiques entrant dans 
la composition du marché ; | 

d) Déclaration atlesiant la pleine disposition de l'outillage et 
des machines nécessaires à l'exécution de ces ouvrages. 

Art. 5. — Dans tous les cas, les cahiers des prescriptions spé- 
ciales, d'une part, les affiches ou avis d'adjudication et les lettres 
d'avis d'appels d'offres, d'autre part, précisent les justifications et 
références à fournir par les candidats ainsi que les déiais et 
les conditions dans lesquels elles doivent être remises ou adressées 
à l'autorité compétente. 


CHAPITRE HI 
De l’adjudication. 
SECTION I. — DE L'ADJUDICATION OUVERTE 
A. — Publicité. 


Art. 6. — L'adjudication ouverte fait l'objet d'une publicité 
préalable par voie d'avis au Bulletin officiel des Annonces des 
marchés publics où d'affichages et, éventuellement, d'avis dans les 
publications corporatives, au choix de l'adiministration, 


B. — Soumission, 


Art. 7. — Chaque concurrent doit, pour la dâte fixée, envoyer 
à l'adrésse indiquée une soumission établie sur papier timbré, 
conformément au inodèle prescrit. 

Les soumi:sions doivent être envoyées par pli recommandé où 
remises au début de la séance sous aouble enveioppe. 

L'enveloppe extérieure, qui doit porter en caractères très appa- 
rents l'indication de l’adjudication et, éventuellement. du lot aux- 
quels la soumission se rapporte, contient les pièces et justifications 
prévues aux arlicles 3 et 4 ainsi qu'une déclaration de sourmis- 
sionner, 

L'enveloppe intérieure, qui doit porter en caractères très appa- 
rents le nom du candidat, contient Ja soumission 

Toute soumission faite par télégramme est considérée comme nulle 
et non avenue. 

Dans le cas où une soumission est signée par procuration, le ,signa- 
taire doit insérer dans l'enveloppe extérieurs une expédition de 
l'acte qui le constitue fondé de pouvoir 

Une même personne ne peut représenter plusieurs concurrent<. 

Les soumissions, une fois déposées, ne peuvent plus être retirées 
ni modifiées. 


C, — Séances d'adjudication. 


Art. 8. — Au jour, à l'heure et au lieu fixés, le bureau d'adjn- 
dication se réunit en séance publique et procède dans les conditions 
fixées par les texles réglementaires en vigueur, 

Si un prix maximum a été fixé par l'administration et si aucun 
3 égal ou inférieur n'a été proposé, Le président du bureau 
ait connaître qu'il n’est pas désigné d'adjudicataire et invite les 
candidats à procéder séance tenante à la remise de nouvelles pro- 
posilions, 


D. — Procès-verbal d'adjudication, 


Art, 9, — Il est dressé un procès-verbal des opérations d'adju- 
dicatjon. 

Les motifs d'élimination des candidats v sont con<ignés. 

Toutes difficultés survenant pendant la séance sont examinées 
immédiatement et résolues par l2 bureau. 1j en est fait mention 
au procès-verbal. 

Les protestations ou réclamations verbales faites en séance font 
l'objet d'une mention au procès-verbal; les réclamations écrites y 
= 27 ue tale si aucune réclamaluon n'est faite, mention en est 
portée. 

Le procès-verbal est signé par le président et les membres du 
bureau, à l'exciusion de toute autre personne, 


PR + ME 


ce pos = =. 


. 


_— 


_—…. 
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E. — Délai d'engagement des candidats. 
Art. 140. — Lorsque la vérificaticn détaillée des soumissions ne 


peut pas être effectuée séance tenante, il doit y être procédé dans , 


un délai de dix jours, pendant lequel les soumissionnaires - autres 
que celui qui a été déclaré adjudicataire provisoire restent engagés 
ans l'éventualité de la désignation d’un autre adjudicataire pro- 
visoire, 


SECTION II. — DISPOSITIONS SPÉCIALES À L'ADJUDICATION RÉSTREINTE 


Art, 11. — Les articies 6 à 10 inclus sont également applicables 
à l’adjudication restreinte, sous réserve des dispositions ci-après: 


À. — Publicité. 


Art, 12. — Les affiches et avis prévus à l’article 6 indiquent 
en outre: £ 
a) Le délai dans lequel les entreprenëèurs doivent faire acte de 


candidature ; 
b) Le délai qui doit s’écouler entre le moment où ils sont avisés 


que leur candidature a été relenue et l'envoi de leur soumission. 


B., — Pièces exigées des candidats. 


Art. 13, — Les entrepreneurs doivent obligatoirement présenter 
les justifications partieulières prévues à l'article 5 ci-dessus. 


C. — Agrément des candidatures. 
Art. 14, — Après examen de leur dossier, les concurrents sont 


avisés de la décision d'agrément ou de rejet de leur candidature. : 


Cette décision n'a pas à être motivée. Les entrepreneurs qui ne 
sont pas admis à prendre part à l’adjudication peuvent retirer 
Jeur dossier dès réceplion de l'avis de non-admission. 


CHAPITRE IV 
De l’appel d'offres. 


Art, 15. — L'appel d'offres «ouvert» comporte une -publicilé 
préalable qui s'effectue dans des conditions identiques à celles 
prévues à l’article 6 pour l’adjudication ouverte. 

Dans le cas de l'appel d'offres « restreint », l’administration ne 
s'adresse qu'aux candidats qu'elle a décidé de consuwter et qu’elle 
informe individuellement du lancement de appel à la concur- 
rence. 

Dans tous les cas, les candidals sont informés du délai pendant 
lequel ïils restent engagés par les offres qu’ils ont déposées, dans 
les conditions prévues aux articles 16 et 17. 

Art. 16. — Les offres sont envoyées par la poste, sous pli recnm- 
mandé et. sous double enveloppe cachetée, au fonctionnaire habilité 
pour les recevoir. Elles doivent parvenir à l'administration au plus 
tard à la date fixée, 

L'examen et la comparaison des propositions reçues dans le délai 
prescrit se font en l'absence des concurrents. 

Dans le délai de trente jours suivant la date fixée pour 
le dépôt des offres, l'entrepreneur choisi sera avisé que la pro- 
position a été retenue, sous réserve de l'approbation par l'autorité 
compétente. Dans le même délai, les autres soumissionnaires sont 
avisés purement et simplement du rejet de jeurs offres. 


Art. 17 — L'appel d'offres ouvert. ou restreint peut revêtir 
la forme du concours dans les conditions prévues par les dis- 
posilions réglementaires en vigueur. 


CHAPITRE 


Des marchés de gré à gré. 


Art. 18 — Il peut être passé des marchés de gré à gré dans 
les cas prévus par l'article 35 du décret du 13 mars 1956 relalif 
aux marchés passés au nom de l'Etat. 

Aucune procédure spéciale n’est imposée- pour les tractations 
directes entre les deux parties contractantes en vue de la mise au 
point du contrat. 

le projet de contrat doit néanmoins se présenter dans les formes 
prévues à l’articie 20, 

CHAPITRE VI 


Des dispositions communes aux divers modes 
de passation de marchés. 


A. — Présentation des offres. 


Art 19 — Lorsque les plans «t 1e devis descriptif sont établis 
à l'avance par l'administration, les concurrents se bornent à pro- 
oser leurs prix. Lorsque l'administration fixe simplement le but 
à aiteindre et certaines prescriplions à respecter. il appartient aux 
concurrents de proposer, outre leur prix, les solutions techniques 
appropriées et d'établir les plans et le devis descriptif, 

Dans le marché à prix global forfaitaire, la soumission fait con- 
naître le prix global proposé par l'entrepreneur: dans le marché 
sur série de prix, le rabais global consenti; dans le marché sur 
bordereau de prix unitaires, soit les prix unilaires proposés par 
l'entrepreneur, leur produit par les quantités correspondantes et 
la totalisation de ces produits, soit, si l'administration établit elle- 
méme le bordercau de prix umilaires, le rabais global consenti sur 
ces prix. 





Les prix devront être. établis sur les bases des conditions éco- 
nomiques d’une cerlaine date explicitement indiquée dans le cahier 
des prescriptions spéciales et reproduite dans -la soumission. 

Chaque prix ou rabais doit £!re écrit d'abord en chiffres, ensuite 


-en:toutes lettres; en: cas de désaccord entre ces deux ‘indications, 
- la seconde. prévaut. ab, 


Art. 20. — La présentalion des marchés varie selon que l’admi- 
nistration a établi à l'avance et sans en discuter avéc l’entre- 
preneur toutes les pièces contractuelles, demandant simplement à 
celui-ci de faire son prix, ou qu’au coniraire, l'établissement de 
ces pièces est fait avec le concours de t’entrepreneur retenu. 

Dans le premier cas, l'entrepreneur signe une « soumission » dans 
laquelle il s'engage à accompiir les travaux pour un certain prix, 
dans un certain délai et dans les conditions fixées par l’ensemb'e 
des pièces du marché expressément énumérées dans un ordre 
déterminé (cahier des clauses administratives générales, cahier des 
prescriptions communes, cahier des pe spéciaies, pians, 
devis descriptif, bordereau des prix, etc.). 


.. Dans le second cas, toutes les stipulations autres qre celles 


contenues dans le cahier des clauses administratives générales, 1e 
cahier des prescriptions communes, les plans, le devis descriptif, 
le bordereau des prix, elc., sont réunies en un seul document 
spécifiant, notamment, qu'un marché est conclu entre fF’adrminis- 
tration et lentrepreneur, en vue de t’accomplissement dé travaux 
déterminés, à un certain prix, dans un cerlain délai et dans les 
condilions fixées par ce document, ainsi que par l’ensemble des 
autres pièces (Cahier des charges administratives générales, cahier 
des prescriplions communes, etc.) expressément énumérées dans un 
ordre délerminé. 


C. — Approbation. 


Art. 21, — Que] que soit le mode de passation des marchés, ceux-e1 
ne ms valables qu'après approbation par l'autorité administrative 
compé:en.e. 

Si l'approbation du marché ne lui a pas été notifiée dans un 
délai de soixante jours à partir de la date fixée pour l'adjudi- 
calion ou le dépôt des offres, l'entrepreneur est libre de renoncer 
à lFentreprise par déclaration écrite adressée par pli recom nandé 
au fonctionnaire chargé de la passation du marché, S'il n'a pas 
usé de cette faculté de renonciation avant la notification de l'appro- 
es É. yep cette notification l'engage irrévocablement vis-à- 
vis de 1 Etat. 


D. — Enregistrement, 
Art. 22. — Si le marché entraîne des frais de timbre et d'enre- 


a 


gistrement, ceux-ci sont à la charge des entrepreneurs. 


E. — Cautionnement. 


Art, 23. — a) Cautionnement provisoire. — Dans le cas où nn 
cautionnement . visoire est exigé, les entrepreneurs par:icipant 
à une adjudicalinn ouverte doivent accompagner leur soumission 
du récépissé du versement à la caisse des dépôts et cons gnations 
ou ses préposés (trésorier-payeur général ou receveur des finances} 
d’un cautionnement provisoire qui s'éève, sauf prescriptions con- 
traires du Cahier des prescriptions spéciales, au centi de ja 
valeur indicative du marché, déduetion faite de toutes les. sommes 
portées à valoir pour dépenses imprévues. , 

b) Cautionnement définitif, — Quel que soit le mode de pas- 
sation du marché et sauf dérogation figurant au paragraphe f 


- ci-dessous, l'entrepreneur est tenu de constituer, suivant les c'auxts 


prévues au cahier des prescriptions spéciales, un cautionnemeñt 
définitif affecté à Ja garantie de ses engagements jusqu'à réceptivn 
définitive des travaux. 

La constitution de ce cautionnement doit intervenir dans Îles 
trente jours qui suivent l’approbation du marché. PRESS 

c) Caution personnelle et solidaire. — Au cautionnement provisoire 
et au cautionnement définitif prévus aux ragraphes a et b 
ci-dessus, l'entrepreneur peut proposer de substituer une caution 
personnelle et solidaire agréée dans les conditions fixées par le 
décret du 12 décembre 1936 concernant Flapplication des artic'es 9 
et 10 du décret du 30 octobre 19%5 relatif au financement des mar- 
chés de l'Etat et des coliectivités ae ge et par le décret’ du 
4 juin 1938 relatif au cautionnement des soumissionnaires de mar- 
chés administratifs, sans que cette caution puisse intervenir, de 
quelque manière que ce Soit, dans tes relations entre l’adminis- 
tration et l'entrepreneur pour l'exécution et le règlement ’ du 
marché. 

Dans le cas où, en cours d'exécution du marché, la caution pré- 
sentée se verrait retirer son agrément, l’entrepreneur devra, dans 
les trente jours suivant la notification de l'annu:ation d'agrément, 
sait réaliser le cautionnement dont x avait été dispensé, soit pré- 
senter une nouvelle caution Faute par lui de ce faire, le m'nistre 
pourra suspendre le payement jusqu'à constitution effective du cau- 
tionnement ou de la caution, sans préjudice de l'epplicaton &s 
dipositions de l'artic'e 29. 

d) Augmentation du cautionnement définit{ pendant le délai 
de garantie. — Toutefois, le marché ou le cahier des preseriplions 
spéciales peut prévoir que, pendant le délai de garantie, le rau- 
tionnement définitif ou i’engagement de caution sera fixé à un 
montant supérieur à celui prévu initia:ement. 

e) Remboursement du cautionnement ou libération de la caution. 
— Le cautionnement définitif est restitué, ou la caution qui le 
remplace libérée, à l'expiration du délai de garantie, en veriu 
d'une mainlevée donnée par le ministre ou te fonctionnaire aymnt 
délégalion pour approuver le marché, Toutefois, l'administration 
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ut, en cours d'exécution du marché, déc:der de donner main- 
evée partielle du cautionnement définitif ou de la caution en 


tenant lieu, 

f) Dispense de cautionnement définutif et de toule garantie. — 
J — Peuvent être dispensés de constituer un cautionnement défi- 
nitif les titulaires des marchés entrant dans l’une des catégories 
ar par l'arrêté interministériel du 22 février 1%54 figurant à 
‘annexe 2. 

Cette dispense de cautionnement doit être expressément stipulée 
dans Je marché par l'insertion d'une ciause spéciale portant réié- 
rence à l'arrêté susvisé. 

II. — Sont dispensés de toute garantie les élablissements publics 
et les entreprises dont l'Etat détient au moins 50 p. 100 du capital 
social, ainsi que les entreprises concessionnaires ou subventionnécs 


assurant un service pub.ic. 


F. — Nantissement. 


Art. %,. — Si l'entrepreneur en fait la demande, il sera admis 
au bénéfice du régime institué parle titre le qu décret-loi du 
30 octobre 195 relatif au financement des marchés de l'Etat et des 
collectivités publiques, modifié par les textes subséquents, 

Le fonctionnaire compétent pour fournir les rense.gnements énu- 


.mérés à l’article 6 du décret-loi précité et le. complabie chargé du 


payement sont désignés dans le marché. 


G. — Sous-traités. — Apport en société. — Dissolulion de société. 


Art. 95. — a) Sous-traités. — L'entrepreneur ne peut céder à des 
sous-traitants une ou plusieurs parties de son entreprise sans l'aulo- 
1isation expresse de l'administration. Dans tous les cas, il demeure 
responsable, lant envers l'administration qu'envers les ouvriers et 
lés tiers. 

Si un sous-traité est passé sans autorisation, l'autorité qui a 
approuvé le marché peut prononcer ia résiliation pure et simple de 
l'entreprise ou faire exécuter les travaux aux frais, risques et 
périls de l'entrepreneur par voie de régie ou par voie d'un marché 
conclu dans les formes rég'ementaires. 

b) Apport en société. — L'entrepreneur titu'aire du marché ne 

eut, à peine de résiliation, en faire apport à une soc.été sans 

‘autorisation expresse et écrite de l'administration. 

c) Dissolution de société. — Si le tilulaire du marché est une 
snciété, celle-ci est tenue, en cas de dissolution voiontaire ou d'ab- 
sorplion par une autre société, d'exéculer son contrat intégralement. 

Toutelois, l'administration se réserve le droit de résilier le contrat. 


H. — Résiliation. 


Art. %6. — $ 1er — Le marché est résilié de plein droit et sans 
indemnisation de part et d'autre: 

a) En.cas de décès de l'entrepreneur, sauf à l'administration à 
accepter, s'il y a lieu, les offres qui peuvent être faités par les 
bériliers pour ia continuation des travaux; 

b) En cas de faillite de l'entrepreneur; 

«\ En cas de règlement judiciaire, si l'entrepreneur n'est pas 
autorisé par le tribunal à continuer, l'exploitation de son industrie; 

d) En cas de non-approbation par l'administration du transfert du 
contrat dans l'hypothèse d'une cession d'entreprise; le marché est 
alors résilié dès notification de la décision de refus. 

8 2 — Lorsque l'administration preserit i'ajournement des tra- 
vaux pour plus d'une année soit avant, soit après un commence- 


ment d'exécution, l'entrepreneur a drot à la résiliation de son 


marché s’il la demande. Si les travaux ont recu un commencement 
d'exéculion, l'entrepreneur peut requérir qu'il soit procédé immé- 
diatement à la réception provisoire des ouvrages exéeulés, puis à 
leur réception défin Live après l'expiration du délai de garantie. 
Lorsque l'administration ordonne la cessation absoiue et définitive 


‘des travaux, le marché est immédiatement résilié. 


En cas d'ajournement ou de cessation absolue des travaux, une 
indemnité peut être allouée à l'entrepreneur. 


$ 3. — Le marché peut en outre être résilié: 
‘ 4) En cas d'exclusion de l'entrepreneur par le ministre; 


b) Dans des cas prévus aux articles 95, et 51; 

c) En cas d'incapacité, de fraude, d'abandon de chantier, de refus 
de se conformer une mise en demeure. ainsi qu'il est slipu'é 
à i'article 29, ou en cas de tromperie grave et dûment constatée 
sur la qualité des matériaux ou sur la qualité d'exécution des tra- 
vaux. La résiliation du marché dans ces conditions entraînera, à 
titre de pénalité, le payement par l'entrepreneur d'une indemnité 
dont les règles de fixation seront prévues par le cahier des proposi- 
tions spéciales ; 

d) En cas de liquidation, amiab'e de l'entreprise. 


IL. — Règlement amiable des litiges. 


Art. 27. — En cas de litige entre i’administration et l'entrepreneur 
concernant le sens ou l'exécution des clausés du marché, l'entre- 
preneur pa demander que le lilige soit soumis à l'avis du comité 
consultatif de règlement amiable des ltiges du ministère de l'agri- 
culture, sans que cette demande d'avis le dispense de prendre 
devant la juridiction compétente ies mesures conservatoires néces- 
saires à la sauvegarde de ses droits. 

Le ministre peut accepter ou refuser la demande de l'entrepre- 
neur; les frais d'expertise exposés devant le comté consullalif sont 
réparlis par moilié entre l'administration et l'entrepreneur, 








CHAPITRE VII 
De l'exécution des travaux. 
A. — Rapports entre les deux parties contractantes, 


Art, 98. — & fer, — Le principe qui est à la base des rapports entre 
les deux parties contractantes est que l'entrepreneur est tenu de 
se soumettre aux ordres de l'administration, quitte à réclamer et 
ottenir teiies indemnités que de droit, 

$ 2. — Les ordres sont donnés par le représentant qualifié de 
l'administration; ils sont obligatoirement écrils, datés, sgnés el 
numérotés en suivant la suite naturelle des nombres, 

Chaque ordre est établi en deux exemplaires originaux et présenté 
à l'entrepreneur. L'un des exemplaires est conservé par lui, l'autre 
est rendu au représentant qualifié de i'administration après qua 
l'entrepreneur l'ait émargé en y apposant sa signature précédée 
de la date, 

Si l'entrepreneur refuse d'émarger l'ordre, celui-ci lui est notifié 
officiellement par leltre recommandée avec deinande d'avis de 
réception. 

$ 3. — En émargeant l'ordre, au lieu d'une signature pure et 
simple qui vaut acceptation de lordre, l'entrepreneur peut faire 
précéder sa signature de la mention « avec réserve ». 

IL doit alors formuleg,ses observations par écrit dans nn délai de 
cinq jours, faute de quoi il sera répulé avoir accepté l'ordre avec 
toutes ses conséquences. 

ll en est de même dans le cas où, ayant refusé d'émarger un 
ordré et en ayant reçu une notification officielle, l'entrepreneur 
n'a pas formuié ses observations dans le délai de cinq jours à dater 
de la notification. 

$ 4. — Si l'entrepreneur ne recoit pas satisfaction du représen- 
tant de l'administration à la suite de ses observations, il lui est 
alors loisible d'adresser une réclamation au ministre ou au fonc- 
tionnaire qui a approuvé le marché. Celle réclamation doit, à peine 
de forclusion, être faite dans un délai de deux mois à compter du 
jour où lui a été notifiée la réponse du représentant de l'adminis- 
tration. 

Si, dans un délai de quatre mais à compter du jour de la remise 
de sa réclamation à l'administration, il n'a pas reçu de réponse 
du ministre ou du fonctionnaire qualifié, ou si la réponse reçue 
ne le satisfait pas, il peut alors saisir la juridiction compétente, 

I n'est admis à porter devant celle juridiction que les gricfs 
énoncés dans le mémoire adressé à l'administration. 


$ 5. — L'entrepreneur est tenu, jusqu'à la réception, d'élire domi- 
cile dans la commune sur le territoire de laquelle s'exécutent les 
iravaux. 

A défaut par lui de faire connaître ce domicile, les notifications 
qui se rattachent à son entreprise seront valabiement faites à la 
mairie de ladite commune. 


B. — Mesures coercilives. 


Art. 29. — Lorsque l'entrepreneur ne se conforme pas soit aux 
conditions du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés 
par le représentant de l'administration, celui vi le met en demeure 
d'y satisfaire dans un délai déterminé par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Ce délai, sauf cas d'urgence, n'esl pas 
inférieur à dix jours à dater de la réceplion de la lettre, 

A l'expiration de ce délai, si l'entrepreneur n'a pas exécuté les 
dispositions. prescrites, le représentant de l'administration, après en 
avoir référé au ministre ou, le cas échéant, au fonctionnaire qua- 
lifié représentant l'établissement public en cause, ordonne la mise 
en règle aux frais de l'entrepreneur. I est alors procédé immédiate- 
ment, en sa présence, à l'inventaire descriptif du matériel de l'entre- 
prise et à la remise de la partie de ce matériel qui n'est pas 
utilisé par l'administration : pour l'achèvement des travoux, 

Dans tous les cas, il est rendu compile des opérations au ministre 
ou, le cas échéant, au fonclionnaire qualifié qui peut, selon les cir- 
constances, soit ordonner une nouvelle adjudication à la folle 
enchère de l'entrepreneur, soit prononcer la résiliation pure et sim- 
plie du marché, soit prescrire la continuation de la régie. 

Pendant la durée de la régie, l'entrepreneur est autorisé à en sui- 
vre les opérations sans qu'il puisse, toutefois, entraver l'exécution 
des ordres du représentant de l'administration. 

Il peut d'ailleurs être relevé de la régie s'il justifie des moyens 
nécessaires pour reprendre les travaux et les mener à bonne fin. 

Les excédents de dépenses qui résultent de la régie ou de l'adju- 
dication sur folle enchère sont prélevés sur les sommes qui peu- 
vent être dues à l'entrepreneur, sans préjudice des droits à exercer 
contre lui en cas d'insuffisance. 

Si la régie ou l’adjudication sur folle enchère amène au contraire 
une diminution dans les dépenses, l'entrepreneur ne peut réclamer 
aucune part de ce bénéfice, qui reste acqnis à l'adininistration. 

Lorsque des infractions réitérées aux conditions du travail auront 
été relevées à la charge de l'entrepreneur, le ministre pourra, sans 
préjudice de l'application -des autres sanctions, décider, par voie 
de mesure générale, de l’exclure pour un temps déterminé ou défi- 
nitivement des marchés de son département. 


C. — Délais et pénalités de retard. 


Art. 99, — Les délais d'exécution stipulés dans le cahier des preæ 
criptions spéciales, dans les marchés, ou indiqués par les notes de 
service sont de rigueur. 

Faute par l'entrepreneur d'avoir terminé dans les délais prévus 
à l'ordre de service, au cahier des prescriptions spéciales ou au, 
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marché les travaux qui y sont indiqués, il sera opéré, après mise 
en demeure, une retenue sur le compte des sommes à lui payer 
qui sera fixée par le cahier des prescriptions spéciales. 

Pour éviter toute contestation sur l’époque du commencement ou 
de l'achèvement d’un travail, l’entrépreneur devra, par écrit, aviser 
le représentant de l'administration de la date du commencement 
et de l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si les travaux n’ont pu étre commencés on s'ils ont été 
interrompus par suite d’un cas de force majeure signalé par écrit 
par l'entrepreneur dans les dix jours au plus de l'événement, la date 
d'achèvement pourra être prorogée d’un délai égal à celui de l’inter- 
ruplion forcée des travaux, 


D. — Modilications aux prévisions du contrat. 


Art, 9%. — Si des modifications sont ordonnées, l’entrepreneur 

devra s'y conformer, mais, suivant le type de marché, ces modifi- 
cations interviendrant . dans les conditions . suivantes: . 
& ter, — Dans le marché à prix global forfaitaire, toute modification 
doit faire l'objet d'un avenant fixant les modifications à apporter 
au contrat en ce qui concerne le prix convenu et le délai d’exé- 
cntion. 

Le nouveau prix doit étre élabli sur les mêmes bases que le 
prix initial, 

82, — Dans le marché à prix unitaire, les quantités inscrites 
dans le devis estimatif étant simp'ement approximatives, et l’en- 
trepreneur élant payé suivant les quantités éxactes qu'‘it a réélle- 
ment exécutées, l'entrepreneur peut, si la variation dans la masse 
des travaux eniraine une augrnentation ou une diminution de 
plus du quart du montant du marché calculé sur la base des prix 
initiaux, demander soit la résiliation du marché sans indemnité, 
soit une indemnité, s'il peut prouver qu'il a subi un préjudice. 
11. dispose, à cet effet, d'un délai de deux mois à parlir de la noti- 
fiealion de l'ordre de service qui a entrainé l'augmentation ou la 
diminution. 

Les marges du quart stipulées ci-dessus sont portées à un demi 
dans le cas de marchés passés pour des travaux d'entretien. 


E. — Dispositions diverses relatives à l'exécution des travaux. 


Art. 32. — &$ fer, — L'administration se réserve la propriélé des 
matériaux qui se trouvent dans les fouilles et démolitions -faites 
dans les terrains appartenant à l'Elat, sauf à indemniser J’entre- 
preneur de ses soins particuliers. 

Elle se réserve éga'ermment les objets d'art et de toute nature qui 
auraient le caractère juridique d’un trésor et qui pourraient s’y 
trouver, sauf indemnité à qui de droit. 


8 2. — L’entrepreneur est tenu d'organiser à ses frais tous ate- 
liers et :hantiers né‘’essaires au dépôt ou à la préparalion des maté- 
riaux à mettre en œuvre. 

li supporte toutes les dépenses principales et nécessaires qui en 
résultent, notamment celles qui sont conséquence de l'éloignement 
des chantiers, ateliers ou dépôts du lieu des travaux. 


£ 3 — Dans le cas où l'entrepreneur obtient, soit gratuitement, 
soil à loyer, des locaux appartenant à l'administration pour y établir 
un chantier, bureau où magasin à son usage, tous les frais pré- 
tendus nécessaires pour approprier ces locaux à leur destination 
sont exclusivement à sa charge, ainsi que les clôtures, barrières 
et tous autres frais qui sont la conséquence de l'usage des lieux 
mis à sa disposition. 

L'entrepreneur doit entretenir ces locaux et les rendre en bon 
état en fin d'occupation. L'administration peut exiger, dans tous les 
cas, là remise des lieux dans l'état où ils ont été confiés à l’en- 
trepreneur. Toutefois, les améliorations qu'il y aurait faites sont 
acquises à l'administration, sans indemnité, s&uf stipulalion con- 
traire dans l'acte de concession graluite ou dans le bail, 


8 4 — L'administration se réserve expressément le droit de 
traiter directement, sans l'intermédiaire de l'entrepreneur, avec tous 
les détenteurs de brevets d'invention, d'importation ou de perfec- 
tionnement, qu'ils soient antérieurs a marché où qu'ils aient pris 
date pendant sa durée, sans que l'entrepreneur puisse, à un titre 
quelconque, prétendre à une indemnité. 


F. — Réception des travaux. 


Art. 93. — Lorsqne tous les travaux faisant l'objet du marché 
cont terminés, il est procédé à leur « réception provisoire » en pré- 
sence de l'entrepreneur dûment convoqué par écrit et du représen- 
tant qualifié de l'administration. 

En cas d'absence de l’entrepreneur, il en est fait mention au pro- 
cès-verbal. 

A l'expiration du délai de garantie qui, sauf stipulation contraire 
du cahier des prescriptions spéciales, est d'un an à compter de la 
réception provisoire, il est procédé de la même manière à la « récep- 
tion définitive ». 

Pendant la durée du délai de garantie, l'entrepreneur demeure res- 
ponsable de ses ouvrages, est tenu de les entretenir et de rémédier 
aux défectuosités constatées lors de ia réception provisoire ou venant 
à se révéler après. 

Après réceplion définitive, réserve est faite au profit de l'Etat de 
J'action en garantie prévue aux articles 1792 et 2270 du code civil. 





CHAPITRE VIII 
Des conditions du travail. 


A. — Police des chantiers. 


Art. 3%. — L’entrepreneur a la police des-chantiers. I doit prendre 
toutes mesures nécessaires pour assurer l'exécution des travaux, 
maintenir le bon ordre et Ja discipline sur le chantier et prévenir 
ou supprimer toute alteinte à Fordre pabiic. I} doit prendre toutes 
les mesures de sécurité et d'hygiène qui sont nécessaires. 11 esl 
responsäble de tous les aecilenis causés aux tiers. fl est tenu de 
veiller à ce que le service public ne subisse aucun trouble que 
n'imposerait pas la marche du chantier, 

Pendant la durée de l'entreprise, l'entrepreneur ne peut s'éloigner 
du lieu des travaux qu'après avoir fait agréer par le fonctionnaire 
qualifié an représentant capable de le remplacer et muni de pou- 
voirs nécessaires, de’ manière qu'aucune; opéralion ne puisse ètre 


arrètée ou suspendue en raison -de son absence. 


B. > Personnel. 


Art. 35, — En ce qui concerne le personnel employé par lu, 
l'entrepreneur est tenu de se conformer à la législation et à ja 
réglementation en vigueur. 11 devra. justifier, à- toute demande de 
l'administration, qu'il est en règle avec la législation concernant 
la sécurité: sociale, Jes allocations familiales et les-congés payés. 

L'adrministration a le droit d'exiger. le changement ou Je renvoi 
des agents et ouvriers de l'entrepreneur pour insubordination, inca- 
pacité ou défaut de probité. i 

L'entrepreneur est tenu de donner communication à l’adminis- 
tralion, sur sa demande, de tous les documents nécessaires pour 
vérifier que le salaire payé à ses ouvriers est normal, 

Si l'administration constate une différence entre le salaire payé 
aux ouvriers et le salaire dû, elle indemnisera directement Îles 
ouvriers lésés, au moyen de relenues opérées sur les sommes à 
revenir à l'entrepreneur ou, à délaut, sur son cautionnement. 


C. — Matériaux. 


Art. 36. — Les malériaux devront être conformes aux stipu- 
lations du côntrat, de la meilleure qualité dans les espèces 
demandées. 

Tous les matériaux défectueux, où ceux qui, ne répondant pas 
aux conditions ci-dessus, auront été refusés par le représentant 
de l'administration, devront être enlevés du chantier dans les 
délais prescrits et remplacés par l'entrepreneur. Faute par ce dernier 
de les enlever dans le délai fixé, ils geuvent étre enlevés d'office 
et tous les frais qui s’ensuivent ineombent à l'entrepreneur et 
sont retenus sur les sommes qui lui sont dues ou, à défaut, sur 
son cautionnement. 


D, — Ouvrages. 


Art, 37. — Les ouvrages devront satisfaire aux règles de bonne 
construction. L'administration a droit de s'assurer à tout inslant de 
la qualité des. matériaux et de la correction de leur mise en œuvre 
par lous les procédés uli'es: dépose, sondage, démolition, etc. Les 
dépenses et réparalions de toute nature qu' en résultent sont à la 
charge de l'entrepreneur lorsque des vices de construction ont été 
conslalés et reconnus, sans préjudice de l'indemnité que l'admi- 
nistration peut être en droit de réclamer de ce chef. Si, au contraire, 
aucune faute n'est imputable à l’entrepreneur, les dépenses visées 
ci-dessus sont à la charge de l'administration. 

Les travaux exéculés contrairement aux ordres donnés pourront 
être refusés, même s'ils satisfont aux règles de la bonne construction, 

Le cas échéant, l'administration pourra les accepter en subor- 
donnant son acceptation des travaux à la condition qu'il leur soft. 
ge une certaine moins-valne par rapport aux prix qui auraient 
été consentis s'ils avaient été exéculés sur ordre. 

Si l’entrépreneur a exécuté un ouvrage de dimensions ou de 
qualité supérieure à celles prévues, il ne recevra aucun supplé- 
ment sur le prix convenu, 

L'entrepreneur sera tenu de démolir les ouvrages qui auront été 
refusés par le représentant de l'administration et de les refaire 
dans les délais qui seront preserits, ‘sinon la : démolition ‘et -kæ 
réfection seront effectuées en régie par tous autres et à tous prix 
aux l'entrepreneur, après conslat et mise en demeure restée 
sans eiret, ! 

Les attachements sont pris au fur et à mesure de l’avancemen 
des travaux et, en outre, obligatoirement, chaque fois que des 
ouvrages doivent être cachés par d’autres ouvrages, par le repré- 
sentant de l'administration ou l'agent désigné par lui en grésence 
de l'entrepreneur et contradictoirement avec lui; celui-ci doit les 
signer au moment de la présentation qui lui en est faile. 

rsque l'entrepreneur refuse de signer ces attachements on n6 
les signe qu'avec réserves, il lui est accordé un délai de dix jours 
à dater de la représentation des pièces r formuler, par écrit, 
ses observations. Passé ce délai, les altachements sont censés 
acceptés par lui comme s'ils étaient signés sans réserves. 

Dans le cas de refus d> signature on de signature avec réserves, 
il est dressé procès-verbal de la présentation et des circonstances 


qui l'ont accompagnée. 
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CHAPITRE IX 
Des payements. 
A. — Variation des prix. 


Art. 38. — $ for, — Dans les marchés à prix global forfaitaire 
et dans les marchés à prix unitaires, les prix du marché sont 
réputés établis sur la base des conditions économiques d'une cer- 
taine date explicitement indiquée dans le cahier des prescriptions 

ciales. 
eut stipulation différente du cahier des prescriptions spéciales, 
la date retenue est le 15 du mois pré’édent celui dans lequel 
est comprise la date prescrite pour le dépôt des offres. 

Qu'il s'agisse de marché à prix global forfaitaire ou de marché 
à prix unitaires, les sommes à payer sont déterminées par appli- 
cation sur les sommes résullant des prix convenus d’un coefficient 
de variation spécial à chaque marché, et de la forme générale ; 

A B 
V=l+a—-+b—+ce— +... 
A, B, C, 
formule dans laquelle: f + & + b + © + ... = 1. 


La valeur / et celle des paramètres contenus dans la formule 
précédente ainsi que, le cas échéant, une marge de neutralisalion 
en plus ou en moins, sont fixées par le cahier des prescriptions 
spéciales, en fonction des disposilions réglementaires en vigueur. 

À, B, C représentent des valeurs de salaire, cours de matériaux, 
indices, index, coefficients de mises à jour, etc., prises à cerlaines 
dates ou pendant certaines périodes, landis que A,, B,, C, sont 
les valeurs de ces mêmes éléments en vigueur à la date à laquelie 
les prix de marché ont été réputés établis. 

Suivant qu'il s’agit de marc à prix global forfaitaire ou de 
marché à prix unitaires, les modalités d'application ou coefficient 
de variation sont différents. 


$ 2. — Dans le cas de marché à prix global forfailaire, sauf stipu- 
lation contraire du cahier des prescriplions spéciales, il est pris pour 
chaque paramètre salaire la vaieur moyenne prorala temporis pen- 
dant la période contractuelle d'exécution des travaux et, pour chaque 
paramètre matériau, la valeur moyenne prorata temporis pendant 
les deux premiers tiers de cette période. Le coefficient ainsi obtenu 
est appliqué en fin de marché au montant global convenu éventuel- 
lement rectilié au préalable, en raison des modifications ordonnées. 

Le lait que le coefticient de variation n’est appliqué qu'en fin de 
marché ne fait pas Obstacle à ce que, lors des versements d'acomp- 
tes, il soit tenu compte de la valeur probable de l'augmentation qr'e 
sSubira en fin de marché le montant global convenu. 


$ 3 — Dans le cas du marché à prix unitaires, la valeur du 
coelticient de variation est calculée chaque mois en donnant à 
chacun des paramètres sa valeur au 15 du mois considéré. La valeur 
ainsi trouvée pour le coefficient de variation est appliquée à la 
vaäieur de la partie du marché exécutée dans le mois, c'est-à-dire la 
différence entre le montant de la situation du mois considéré et le 
moniant de la situation du mois précédent. 

Si V,, V,, V,, Va Sont les valeurs prises sucessivement chaque 
Mwis, par le coelticient de variation, si S,, S,, S,... S, sont les 
montants des situations mensuelles respectives, le montant total 
linalement payé sera: 

S Vi +18, — SD V, + (8, — 5,9 V, +... (Sn —s,_,) Ve 
.$ *. — Dans lous les cas, les formules de variation ou de revision 
ne sont applicables que pendant la durée contractuelle du marché. 
Elles ne sauraient jouer à partir du moment où l'entrepreneur a 
atteint les délais qui lui ont été fixés pour l'exécution des travaux. 


5. — Les prix prévus aux marchés comprennent toutes les 
dépenses, charges et aléas résultänt de l'exécution des travaux, à 
quelque titre que ce soit, y compris toutes les sujétions particu- 
lières découlant de la nature des travaux, des lieux et des Circons- 
lances locales, Es comprennent, en outre, toutes les taxes fiscales 
et parafiscales en vigueur à leurs dates de référence et enfin le 
bénétice de l'entrepreneur. 

Sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires et pour 
tenir compte des variations éventuelles dans le taux des taxes ainsi 
que de la création ou de la supyression d'impôts dont l'imputation 
est légalement admise sur les frais généraux de l'entreprise faisant 
l'objet du marché et qui ne sont pas prises en compte r les 
formules de revision, il est dressé en fin de travaux, (lors de 
l'établissement du décompte définitif, un état comparatif faisant 
apparaitre, d'une part, le montant des taxes tel qu'il résulterait des 
laux en vigueur à la date où les prix sont réputés être établis, et, 
ég À —) le montant des taxes réellement payées à l'occasion 

3 ‘AUX. 


La différence entre les sommes résultant: 

D'une part, des taux eflectivement appliqués aux montants des 
acomples ou applicables au montant du solde ; 

L'autre part, des taux en vigueur à la date à laque'le les prix 
sont réputés être établis, appliqués aux mêmes montants, 
jait l’objet: 

Soit d'un remboursement sans majoration à l'entrepreneur si le 
Premier terme est supérieur au second; 

Soit d’une réduction sur le montant du décompte des travaux dans 
le cas contraire. 


Toute charge nouvelle accessoire de salaire résultant d'un texte 
législatif ou réglementaire et dont la création intervient au cours 





du dé!ai d'exécution du marché est, si elle n'est pas couverte par 
les Ilomnuies de revision, remboursée à l'entrepreneur sur la base 
des déboursés bruts sans majoration. 


Les suppressions de charges sur salaires, dans la mesure où elles 
ne sont Pas prises en comple par les formules de revision, font 
l'objet d'une rédu:tion de prix sur la base des réducitons réelles 
dont l'entrepreneur a bénéficié. 

Il est spécifié, d'autre part, que l'emploi par l'entrepreneur de 
main-d'œuvre déplacée ainsi qu'éventuellement l'utilisation de trans 
ports exceptionne:s, même avec l'accord d'autorilés administratives, 
ne sauraient ouvrir à l'entrepreneur un droit quelconque à supplé- 
ments ou indemnités, les dépenses supplémentaires susviséos élant 
incluses dans les prix du marché. 


B. — Avances el acomptes. 


Art. 39. — a) Des avances peuvent être consenlies à l'entrepreneur 
dans les condilions fixées aux articles 4 et 10 du décret n° 53-105 
du 11 mai 1%53 relatif au règlement des marchés de l'Etat et des 
établissements publics nationaux non soumis aux lois el usages 
du commerce. 

Ces avances doivent être cautionnées ainsi qu'il est prévu à l'ar- 
ticle 39 du décret susvisé. Leur remboursement est effectué par 
déduction sur les acomptes Suivant les modalités fixées par Île 
cahier des prescriptions spéciales. 

Le remboursement intégral des avances est immédiatement exi- 
gible en cas de résiliation du marché, quelle qu'en soit la cause et 
quels que soient les conteslalions ouvertes avec l'entrepreneur et 
l'état des versements effectués à son profil; 

b) Lorsque le délai d'exécution d’un marché est supérieur à trois 
mois, l'entrepreneur est en droit de demander le versement d'acomp- 
tes dans les conditions prévues au décret ne 53-105 du 11 mai 193, 
Le cahier des prescriptions spéciales fixe les conditions de la dé:i- 
vrance de ces acomptes, Le montant d'un acompte ne doit pas 
excéder la valeur des prestations auxquelles il se rapporte, Il y a 
lieu d'en déduire la part des avances qui, dans les conditions fixées 
par le marché, doit être relenue sur cet acomple. 

En dehors de la déduction des avances, aucune retenue sur la 
valeur des prestations (travaux et approvisionnements) ne peut être 
effectuée, sauf lorsque l'administralion estimera que le cautionne- 
ment définitif prévu à l’article 24 ci-dessus, même fixé à son taux 
maximum, ne-lui procure pas une garantie suffisante. Le marché 
ou le cahier des prescriptions spéciales fixera le taux de celle rete- 
nue de garantie. 

La détermination de la valeur de la partie exécutée du marché à 
la fin de chaque mois est faite au moyen de « situations » présentées 
par l'entrepreneur au début du mais suivant et vérifiées par le 
représentant de l'administration dans un délai de trente jours. 

Les rectifications éventuelles opérées par celui-ci sont présentées 
pour acceptation à l'entrepreneur Ce dernier doit signer sans 
réserve s'il accepte, avec réserve s'il a des observations à présenter, 

Les observations de l'entrepreneur doivent être faites dans un 
délai de cinq jours, faute de quai il sera considéré comme ayant 
acceplé et aucune réclamation ullérieure ne sera admise. 


C. — Décompte délinitif et retenue de garantie, 


Art. 40 — Dans un délai de trois mois; à compter de ia récepe 
tion provisoire, l'entrepreneur fait parvenir à l'administralion un 
mémoire définitif. Au vu de ce mémoire, l'administration établit 
le décompte définilif. 

Ce mémoire donne lieu au payement d'un dernier ncompte. Si Île 
marché ou le cahier des prescriplions spéciales prévoit une retenue 
de garantie, celle-ci est remplacée éventuellement, lors de la récep- 
tion provisoire, par une majoration du caulionnement définiuf, 
ainsi qu'il est prévu à l'article 23 ci-dessus. Dans ce cas, dès læ 
constitution de ce cautionnement complémentaire, les sommes rete- 
nues à l'entrepreneur lui sont mandalées sur sa demande, laquelle 
doit être accompagnée de la justification de la constitution de ce 
cautionnement complémentaire. 


L'entrepreneur dispose d'un délai de quarante jours à compter 
du jour où il a reçu notification du décompte définitif pour présen- 
ter une réclamation. i 

Si la réponse du ministre rejelte la demande de l'entrepreneur 
ou ne lui donne pas entière salisfaction, ou si aucune réponse ne 
lui est notifiée dans un délai de quatre mois À compter du jour 
de la remise de sa réclamation à l'administration, l'entrepreneur 
dispose d'un délai de deux mois, à compter soit de la notification 
de la décision, soit de l'expiration du délai de quatre mois prérité, 
pour Saisir la juridiction compétente, faute de quoi il sera considéré 
comme ayant acquiescé à la décision prise par l'administration, 
toute réclamation se trouvant éteinte, 


CHAPITRE X 
Prédominance des clauses parttoulières. 


Art. 41. — En cas de contradiction entre. d'une part, les présentes 
Clauses administratives générales, et, d'autre part, les clauses et 
conditions figurant dans le cahier des prescripiions communes, le 
cahier des prescriplions spéciales ou toule autre pièce. ces dernières 
clauses prévalent. 
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ANNEXE 1 





Déclaration à fournir 
à l'appui d’une soumission à un marché de l'Etat. 





Je soussigné, ............ VUE ORALE EE 
SONORE. dU MR... . 14% 3 00 …_.... 
déclare exacts, sous peine des sanctions édictées par l’article 2 du 


décret n° 54-59 du 11 juin 1954, les renseignements ci-après : 

4° Inscription au registre du commerce ou registre des métiers 
s’il y a lieu (1); ù 

2e Eléménts relatifs à l’état de faillite ou de règlement judiciaire 
s'il y a lieu; 

3° Privilèges et nantissements au greffe du tribunal de commerce 
à l'encontre de l’entreprise s’il y a lieu. 

Affirme en outre n'avoir subi (ni la société pour laquelle j'inter- 
viens) aucune des condamnations, déchéances onu sanctions prévues : 

Par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative à l'assainissement 
des professions commerciales et industrielles: 

Par le dernier alinéa de l’article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 
du 30 juin 1% relative aux prix, modifiée par l’article 2 du décret 
93-704 du 9 août 1953 relatif au maintien ou au rétablissement 


ne 
de la libre concurrence industrielle ou counmerciale. 
FFF RARE] , le ....... ee 
(Sigaature.) 





— 


{1) Pour les coopératives agricoles, indiquer le numéro d’agrément. 


ANNEXE 2 





Dispense du cautionnement définitif 
pour certaines catégories de marchés. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Vu le décret n° 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des élablissements publics nationaux non 
soumis aux lois el usages du comunerce, 


Arrêtent : 


Art, 1e, — Par application des dispositions de l’article 33 du 
décret n° 53-105 du 11 mai 1953, peuvent être dispensés de constituer 
le cautionnement définitif prévu à l'article 31 dudit décret les 
titulaires des marchés passés par le ministère de l'agriculture et 
les établissements publics nationaux en dépendant et entrant dans 
l'une des catégories suivantes: 

1e Marchés dont la durée d'exécution n'excède pas trois mois, 
quel que soit leur montant; 

2° Marchés dont le montant initial n'excède pas cinq millions 
de francs, quelle que soit leur durée d'exécution; 

3° Marchés dits « à commande» et tous marchés à livraisons 

rtielles successives, quels que soient leur durée d'exécution et 
eur montant, lorsque chaque commande ou livraison donne lieu 
ù pement après contrôle qualitatif et quantitatif des fournitures 
ivrées ; 

4° Marchés ayant pour objet: 

a) Des fabrications ou des travaux donnant lieu, de la part de 
l'administration, à un contrôle technique en cours d'exécution ou 
à une recette technique dans les établissements du titulaire; 

b) La fourniture de malières premières et denrées dont les spéci- 
fications sont conformes à des normes commerciales courantes et 
de tous produits catalogables au sens de l'arrêté ne 44 16 du 
8 octobre 1946 du ministre de l'économie nationale et du ministre 
de la production industrielle ; 

c) Les opérations de remembrement exécutées par les géomètres 
experts. 

Art. 2 — La dispense du cautionnement définitif prévue pour 
les marchés visés à l’article 1e ci-dessus doit être expressément 
see | par l’inser'‘ion d’une clause spéciale portant référence au 
présent arrûté. 


Art. 3. — Le précent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 février 1954. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le mimstre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 








+ & 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Travaux publics, mines et tecñiniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2% dé:embre 1957, M. Gruot {Jacques!, ingénieur en chef des tra- 
vaux publics de la Franc2 d'outre-mer en service au départemcen 
a été. placé dans la position de mission à Saigon-Phnom-Penh ‘€ 
Kompong-Som pour la pes du ?8 juillet au 13 août 195% pour 
y eflectuer des études hydrographiques r le compie du Bureaa 
central d'études pour les équipements d'outre-mer. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date d@ 
23 décembre 1957, M. Gruot (Jacques), ingénieur en chef des tra- 
vaux publics de !a France d’oulre-mer, à été placé dans la posi- 
tion de mission en Afrique ot'identale française pour la période 
du 17 mars au 3 avril 4957 pour étudier le stockage des hydro- 
carbures au port de Lakar et le projet d'extension du port d'Abidjan 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mér en date da 
% décembre 1957, M. Grauvt (Jacques), ingénieur en chef des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer en service an département, 
a élé placé dans la position de mission à Saigon-Phnom-Penh et 
Kompong-Som PA la période du 15 juillet au 4 août 1957 pour 
ellectuer des éludes hydrographiques pour le compile du Bureau 
central d’études pour les équipements d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date @n 
2 dé’embre 1%: 

1. — Dans le cadre général des travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles de la France d'outre-mer, ont élté inscrits 
au tableau de nomination prévu à l'article 29 du décret du 15 juil- 
let 1944 dans la spécialité Travaux publics: 

MM. Rantz (Jean-Louis), Rendu (Henri), Ryf (Edgar), adjoints 
techniques stagiaires. 

> — Les intéressés ont été tiluiarisés dans le cadre général des 
travaux publics, des mines el des ‘echniques industrielles de la 
France d'outre-mer, au grade d’adjoint technique de 4° classe, dans 
les conditions suivantes : 

M. Rantz, pour © 7 du 17 juillet 1%, ancienneté civile du 
9 juitlet 1956, R. S. M.: néant. 

M. Rendu, compter du 3 mai 193, ancienneté civile du 
2 avril 195%, R. S. M.: 1 an 5 mais 10 jours. 

M. Ryf. pour compter du 19 juillet 1957, ancienneté civile du 
8 juillet 1956, R. S. M.. 1 an 5 mois 27 jours. 

3. — En application du dernier alinéa de l’article 36 dun décret 
du 15 juillet 19%, ont été prononcés les premiers avancements auto- 
maliques suivants à la æ classe du grade d’adioint technique, pour 
compter des dates indiquées, tant du point de vue de la solde que 
de l'ancienneté : . 

M. Rendu (Henri), pour compter du 3 mai 1957, R. S. M. conser 
vés: 5 mois 26 jours. 

M. Ryf (Edgar), pour compter du 19 juillet 1957, R. S. M. conser- 
vés: b mois 8 jours. 

4. — Les adjoints techniques titularisés ont été reclassés comme 
suit, pour compter du 5 octobre 1957, dans la nouvelle hiérarchie 
fixée par décret ne 57-1120 du 5 o'’tobre 21937: 


A la 7 classe du grade d'adjvint technique. 


M. Rendu (Henri), ancienneté civile: 5 mois 2 jours, R. S, M.: 
5 mois 26 jours. 

M. Ryf (Edgar), ancienneté civile: 2 mois 16 jours, R. S$S. M.: 
6 mois 8 jours. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date dn 
31 décembre 1957, M. Citerne (Jean), ingénieur principal de 3% classe, 
2 échelon, reclassé dans le cadre général des travaux publics, des 
mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer pour 
compter du 12 juin 1%7, conserve dans son grade une ancienneté 


civile de 1 an 2 mois 11 jours. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 janvier 1958, la carrière de M. Babouard (Camille) a été recons- 
tituée comme suit, dans la hiérarchie des ingénieurs principaux de: 
travaux publics, des mines et des techniques industrielles de 1a 
France d'outre-mer fixée par décret ne 49-725 du 30 mai 4949: 

Ingénieur principal de 3e classe, 4e échelon, le 16 juillet 1942; 

Ingénieur principal de 2 classe, 4 échelon, le 16 juillet 1945; 

Ingénieur principal de 1re classe, 1er échelon, le 16 juillet 1948: 

Ingénieur principal de tre classe, > échelon, le 16 juillet 1950. 


Le présent reclassement ne donnera lieu à aucun rappel de solde. 
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Por arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
6 janvier 1958, M. Arnoïd (Claude}, ingénieur des ponts et chaussées 
de 3 classe, placé à compter du 1e octobre 1957 dans la position 
de service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, 
a été, pour compter de la même date, classé dans le cadre général 
des travaux publics, des mines et des techniques industrielles de la 
France d'outre-mer au grade d'ingénieur principal de 3% classe, 
4e échelon, des travaux publics de la France d'outre-mer. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


———— ———— 


Cécret n° 58-22 du 11 janvier 1958 relatif à la revalorisation 
des salaires les plus bas dans fes départements de la Guaïe- 
loupe, de la Guyane et de la Fartinique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du ministre de l’intérieur, du ministre de l'agriculture, du 
secrétaire d'Etat aux aïaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, ; 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950, modifiée par la loi 
n° 57-716 du 26 juin 1957, relative aux conventions co:lectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de tra- 
vail, notamment san article 22 et les articles 31 z et 31 ra 
2 livre Ie du code du travail, tels qu'ils résultent de ladite 
oi; 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 modifié portant 
fixation du salaire nationai minimum  interprofess:onnel 
garanti, et notamment son artice 6; 

Vu le décret n° 59-1264 du 9 octobre 1950 modifié relatif à 
Fapplication aux professions agricoles des dispositions du 
décret susvisé du 23 août 190 modifié ; 

Vu le décret n° 51-254 du 4% mars 1951, modifié par les 
décrets n° 51-1217 du 19 octobre 1951 et n° 52-162 du 9 février 
4952. portant fixation dù salaire minimum interprofessionnel 

aranti applicable dans les départements de la Guadeloupe, de 
a Guyane et de la Martinique ; 

Vu les décrets n° 54-308 du 20 mars 1954, n° 55-81 du 18 jan- 
vier 1955, n° 55-871 du 30 juin 1955 et n° 36-528 du 1* juin 
1956 relatifs à la revalorisation des salaires les plus bas dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Martinique ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1#, — A compter du 15 janvier 1958 pour les catégories 
de travailleurs intéressées par le décret n° 52-162 du 9 février 
1952, les salaires individuels ne pourront être inférieurs au 
taux cumulé du sa wational minimum interprofessionnel 
garanti fixé par le déeret du 9 février 1952 et d’ane indemnité 
non hiérarchisée fixée à 1.404 F par semaine pour quarante 
heures de travail eflectif dans les professions autres que les 
professions mu et pour six tâches, calculées chacune 
sur la. base huit heures de travali, dans les professions 
agricoles. 

_Art. 2. — Les mir ve qui auront versé des salaires infé- 
meurs aux Minima ci-dessus fixés seront passibles des peines 
prévues à l’article 31 z b du livre I* du code du travail. 

Art. 3. — Les dispositions du décret n° 56-528 du {* jui 
1956 sont abrogées. es 

Art. 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l'intérieur, le ministre de l’agriculture, le secré- 
faire d'Etat aux aflaires économiques, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1958. 

Par le président du conseïl des ministres: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX, Le ministre de l'intérieur, 
Le ministre des finances, MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

des affaires économiques et du plan, 

PIERRE PFLIMEIN. Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSERVIN. 

Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 

ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY, 


FÉLIX GAILLARD, 











Modalités d'itribution de subventions 
aux foyers de jeuncs travailleurs, 


Le ministre du travaii et de la sécurité sociale, le ministre de la 
reconstruction et du logement et le secrétaire d'Elat au budget, 


Vu la loi de finances pour 1957 (ne 56-1327 du 2 décembre 19%%6); 

Vu le décret ne 56-1363 du 21 décembre 135% portant répartition 
des crédits votfs pour 1957 (Travail et sécurité sociale); 

Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 
pour 1957, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Des subventions pourront être accordées pour contrf- 
buer à la construction et à l'aménagement de foyers de jeunes lra- 
Vai!leurs dans la limi!: des crédits ouverts au ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur le chapitre 31-13: « Service du travail 
et de la main-d'œuvre, centre d'études et de recherches sur les 
conditions d'emploi et de travail des jeunes » du budget du travail 
et de la sécurité sociale, 

Les demandes seront transmises par le préfet au ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale accompagnées de l'avis du directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre et après consulta- 
tion, le cas échéant, du directeur des services départementaux de 
la reconstruction et du logement. 

Art. 2. — La liste de: attributaires ainsi que le montant des sub- 
ventions seront arrêtés après &vis d’une commission présidée par 
le directeur général du travail et de la main-d'œuvre ou son repré- 
sentant, et composée de représentants du secrétariat d'Etat au bud- 
get, du ministère de la sanlé publique et de la population, du 
ministère de l’éducalion nationale, de la jeunesse et des sports et 
du ministère de la reconstruction et du logement. 

Art. 3. — Pour bénéficier des subventions prévues à l’article 1°, 
les foyers de jeunes travailleurs devront : 

a) Avoir été constitués sous la forme d'associations régies par la 
loi du fer juillet 1901; x 

b) iléberger des jeunes travailleurs âgés de quatorze à vingt-cinq 
ans. Toutelois, un pourcentage minimum de % p. 100 de jeunes 
travailleurs ou apprentis âgés de quatorze à vingt el un ans devra 
être observé ; 

c) Ne recevoir de subvention que d'un seul service de l'Etat, 
conformément aux dispositions de l'article 112 de la loi n° 45-0195 
du 31 décembre 195; 

d) Etre silnés dans des régions où le développement de l'expan- 
sion économique exige une stabilité de la main-d'œuvre. 

Art. 4. — Outre le contrôle auquel les foyers attributaires devront 
se soumettre, conformément aux décrets-lois des %5 juin 1934 et 
2 mai 1938, l'utilisation de la subvention sera suivie par le directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre. L'exéeution des 
travaux sera contrôlée par le directeur départemental de la recons- 
truction et du logement. 

Art, 5. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
au ministère du travail et de la sécurité sociale, le directeur du 
budget au ministère des finances, des aflaires économiques et du 
plan et le directeur de la reconstruction au ministère de la recons- 
truction et du logement sont chargés, chacun en ce qui le cancerne, 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1957. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre de la reconstruction et du logement 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





Commission nationale des tarifs. 





Par arrêté du 18 décembre 1957, Mme Collet, présidente du syndi- 
cal des sages-femines de la Loire-Atiantique, a éié nommée membre 
suppléant de la commission nationale des tarifs instituée par l'ar- 
ticle 259 du code de la sécurité socijaie, en qualité de représentante 
de la nouvelle organisation nationa'e des syndicats de sages-feinmes 
françaises, en remplacement de Mme Caresmel, démissionnaire. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION . 


Tarif interministériel des prestations sanitaires, 

Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 19:9 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété et 
modifié par les arrêtés des 27 oclobre 1954, 20 juillet 1956, 9 mai et 
25 septembre 1957; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 
de l'arrêté susvisé; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par l'arrêté du 29 mars 1956; 

Vu l'avis en date du 23 octobre 1957 de la commission susvisée, 


Arrélent : 

Art. fer, — Les dispositions figurant au chapitre 6 (Objets de pro- 
thèse interne) du titre V (Prothèse et orthopédie) du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, telles qu'elles résultent de 
l'arrêté au 29 mars 1956 (Journal officiel du 7 avril 1956), sont rem- 
placées par les dispositions suivantes: 


CHAPITRE 6. — Objets de prothèse interne. 
UC OUR QU | 


NOVEYCLATURE D'ARTICLES 
d'emp'oi courant (1). 


PRIX 





— 


Clou à ailettes pour fracture du col du fémur. 
Clou et plaque solidaire pour fraciure cervico- 

it SR ARE Sn 
Clou pour enclouage centro-médullaire quelle 

que soit le d'mension:...................00 
Clou à ailettes pour arthrodèse de la hanche. 
Cupule en vitallium pour arthroplasiie, quelle 


Ces articles seront 
pris en charge sur la 
base des prix prati- 


que soit la dimension....................., qués par les commer- 
Cupule en résine acrylic pour arthroplastie de çants qui les fabri- 
D DOM... dareperenscss ceeneereeereeree ) QUENt ou les impor- 


tent, et sur présenta- 
tion de la facture ou 
d'un extrait de Ja 
établi par 


Plaques en vitallium, perforées ou non, toutes 
dimensions, toutes formes (type plaque en 
vitallium pour perte de substance cranienne). 

Tubes annulaires en vitallium pour chirurgie À facture 
VOOR... soso de dore et ee ceux-ci. 

Tubes annulaires en vitalliium pour chirurgie 








Bu. Re .  . RME EEE Er” . 
Tète fémorale en résine acrylic, non armée.. 
Tête fémorale en résine acrylic, armée...... 





Gr 


(1) La nomenc'ature figurant an présent tableau ayant un carac- 
tère indicatif et non un caractère limitatif, tout autre objet de 
prothèse interne pourra faire l'objet d’une prise en charge dans 
des conGitions identiques. 








Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 décembre 1957. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
GEORGES  LEPELTIER. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
d': travail et de la sécurité sociale, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministérie]l 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété et 
rnodifié par les arrêtés des 27 octobre 1954, 20 juillet 1956, 9 mai et 
25 septembre 1957: 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les condi 
tions de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 de 
l'arrêté susvisé; 








Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestations sanilaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par les arrêtés des 11 août 195 


ei 4 mars.1957; 
Vu l'avis en date du 8 novembre 1957 de la commission susvisée, 


Arrètent : 

Art. 4er, — Le tableau figurant au titre V (Prothèse et orthopédie}, 
chapitre 2 (Appareils de surdité), du tarif interministériel des presta- 
tions sanitaires, tel qu'il résulte de l'arrêté du 4 mars 1957 (Journal 
clliciel du 12 mars 1957), est à nouveau modifié et complété comme 


suit : 






PRIX 
avec 
main-d'œuvre. 


PRIX 
DÉSIGNATION sane 
main-d'œuvre. 


NUMÉROS 
de la 
pomencla- 
ture. 









Après le n° 5, ajouter: 


5 bis | Transistor.............. docvset 2.250 Î » 
Après le n° 7, ajouter: 
7 bis | Microphone magnétique... 4 4.500 1 4.850 
Au lieu de: 
17 | Condensateur...... étés oder À 200 | 375 
Lire : 


200 |] 375 


17 | Condensateur (autre que 17 bis)} 


Après le n° 17, ajouter: 
Condensateur électrolytique | 260 | 435 


47 bis 


et électrochimique.......... 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 décembre 1957. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
GEORGES LEPELTIER. 


EPP TEE EE REV RER PET ERERRE 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et viclimes 
de guerre, 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu les arrêtés des 8 et 23 novembre 1957 portant nomination des 
membres du eabinet du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre; N 

Vu l'arrêté du 8 novembre 1957 portant délégation générale et 
permanente de signature, 


Décrète : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Georges 
Lepeltier, directeur du cabinet, délégation est donnée à M. Jean 
Pinel, chef adjoint de cabinet, à l'effet de signer, au nom du 
ministre des ancièns combattants et victimes de guerre, tous actes, 
arrôtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1958 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseii des minisires: 


Le ministre des anciens combartant: et victimes de guerre, 
ANTOINE QUINSON. 
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Par arrêté du 20 décembre 1957, M. Helouvry ‘François), dété- 
gué adjoint de 1" ciasse, fe échelon, à la direction interdéparte- 
mentale des anciens combattants et victimes de guerre à Rennes, 
est nommé à la classe exceptionnelle, 1er échelon, de son grade, à 


compter du 3 juiltet 1957. 





Par arrêté du 7 janvier 1959, le tableau d'avancement pour 
l'accès au grade de secréläire général hors classe des offices dépar- 
tementaux des anriens combattants el viclimes de guerre, au tütre 
de l'année 1958, est élabli comme suit: 


{A compter du 1° janvier 1958.) 


4 M. Morel (Georges),. secrétaire général de 1re class à l'office 
départemental de Ja Seine. 

9 M. Tirant (Fernand), secrétaire général de {re classe à l'office 
départemental de la Seine. 


(A compter du 13 juillet 4958.) 


3 M. Hervieux (Maurice), secrétaire général de fre classe à l'office 
départementai G’Alger. 


Par arrêté du 8 janvier 1958, M. Morel (Georges), secrétaire. géné- 
ral de {re classe des offices départementaux des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, est nommé, à compler du fe janvier 
498, secrélaire général de loflijre départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Seine, en remplacement 
de M. Herteler, admis à faire valoir ses droits à la retraite; à 
compler de la même date, M. Morel est pramu au grade de secré- 
taire général hors classe, 1 échelon (indice brut 785), des offices 
départementaux des anciens combattants et viclimes de guerre. 





MINISTERE DE L'ALCERIE 


Décret du 8 janvier 1958 portant homologation 
d'une décision du gouverneur général de l'Algérie. 

Par décret en date du 8 janvier 1958, est homologuée la décision 
du gouverneur général de l'Algérie modifiant et complétant la déci- 
sion n° 57-012 portant fixalion des voies et moyens applicables au 
budget et au plan d'investissement de l'Algérie pour l'exercice 1957- 


HO 
£. 





Décret du 10 janvier 1958 portant homclogation 
d'une décision du gouverneur général de l'Algérie. 





Par décret en date du 10 janvier 1958, est homologuée la décision 
du zouverneur général de l'Algérie qui complèie celle n° 51-4036 de 
l'assembiée algérienne. relative aux conditions dans lesqueïies sont 
secourues les victimés du séisme de la région du Chélif. 





Décret n° 58-23 du 14 janvier 1958 relatif à l'application de 
l'article 3 bis de la loi n° 50-1597 du 30 décembre 1950 
sur le régime des loyers en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du garde des sceaux, 

Ministre de la justice, et du ministre de la reconstruction et 
du logement, 
. Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
hient, à mettre eñ œuvre en Algérie un programme d'expan- 
Sion économique, de progrès social et de réforme administra- 
tive, et notamment son article 4, ensemble les lois n° 57-822 
et 57-1203 des 26 juillet 1957 et 15 novembre 1957 portant 
ec ep de ladite loi: 

‘u la loi n° 50-1597 du 30 décembre 1950 portant application 
à l'Algérie des dispositions de la loi du de soptètaire 1948 
réglant les rapports entre. bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel, complétée par 
le déeret n°? 53-938 du 30 septembre 1953; 

Vu l'article 31 de la loi n° 57-1324 du 28 décembre 1957 
portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 1957; 2° rati- 
licalion de décrets; 

Le. conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4°, — L'application de l’article 3 bis de la loi n° 50-1597 
du 30 décembre 1950 est reportée au 1* janvier 1959. 

Les dispositions qui seront, le cas échéant, prises dans la 
métropole en application de l’article 31, 2° alinéa, de la loi 
n° 57-1324 du 28 décembre 1957 pourront être rendues appli- 
cables à l'Algérie avec les adaptations rendues nécessaires par 
la situation économique et sociale de l'Algérie. 








Art. 2. — Le ministre de l'Algérie, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre de la reconstruction et 
du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1958, ; 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
PIERRE GARET. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 16 janvier 1958, 





A neuf heures trefle, — SFANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi {no 56%5) portant statut des écoles 
nalionales de la marine marchande. (N° 6153. — M. Denvers, rap- 
porteur.) (Sous féserve qu'il n'y ait pas débat.) (Rapport acopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 

2. — Vote des propositions de résolution: 1° de M. Jean Lainé 
(ne 3572) tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
no 46-933 du 19 septembre 1956 relatif au régime fiscal des trans- 
porls de marchandises en ce qui concerne les transports agricoles; 
2o de M, Caillavet et. plusieurs de ses coilègues (n° #050) tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 56-933 du 19 sep- 
teinbre 1956 relatif au régime fiscal des transports de marchandises $ 
3° de M. Bouryer et plusieurs de ses col'ègues (n° 4505) tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décrét ne 56-933 du 19 sép- 
tembre 1956 relatif au régimé fiscal des transports de marchandises 
en ce qui concerne les agriculteurs, ostréiculteurs et mytilicul- 
teurs. (No 6080, — M. Sagnol, rapporteur.). (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 

3. — Vote de la prôposilion de résolution (ne 6054) de M. Montalat 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
réunir régulièrement tous les trois mois la commission pores 
instituée par d'arrêté du 6 janvier 1950. {Ne 6055. — M. Montalat, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) (Rapport adopto 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 

4, — Vote du projet de loi (ne 5606 portant organisation des 
cadres du service du matériel de l'armée de terre. (Ne 6085, M. Badie, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

5. — Vote de la proposition de résolution (n° 4942) de MM. Jean 
Cayeux et Buron tendant à inviter le Gouvernement à fonder un 
lycée franco-hongrois. (N° 6015, M. Prisset, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

6. — Vole de la proposition de résolution (n° 5362) de M. Gaïlle- 
min tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition 
des populations qui én feraient la demande, des vaccins anti- 
poliomvélitiques. (N° 61149, M. Gaillemin, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vote du projet de loi (n° 5269) tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention signée à Paris, le 
8 février 1957, entre la France et le Danemark en vue d'éviter les 
doubles imposilions en matière d'impôts sur les revenus et sur la 
fortune et de régler certaines questions en malière fiscale. (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 
sion.} "(Ne 6136, M. Francis Leenhardt, rapporteur général.) (sous 
réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

8. — Vote :dù projet de loi (n° 5619) relatif à la prolongation du 
mandat de certains administrateurs de la Régie aulonome des trans- 
ports parisiens. (No 6097, M. Marcel Noël, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat. 

9. — Vote de la proposilion de loi (n° 1944) de M. Bernard Paumie? 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la doi n° 48-1553 du 
1er octobre 1918 portant réorganisation des contentieux de la sécurilé 
sociale et de la mutualité agricole et à permettre aux délégués des 
associations de vieux les plus représentatives de représenter leurs 
ressortissants devant la commission de première inslance. (Rapport 
adopté à la majorilé absolue des membres composant la commi;:- 
sion.) (Ne 6070, M. Coquel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

10. — Explications de vole et vote sur la question de confiance 
posée contre l'adoption de l'ensemble de: propositions de la confé. 
rence des présidents du 1% janvier 1358. (Scrutin public à ja 
tribune.) 
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Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 16 janvier 1958, 
à neuf heures trente (local de la commission n° 232): 


L — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi, modifiée par le Conseil F la République, 
relalive aux élections aux chambres d'agriculture (nos 490:-5191-6 83) 
(en remplacement de M. Boscary-Monsservin) ; : 

La proposition de résolulion (n° 6146) de M. Marguerilte (fièvre 


aphleuse, ana virus); 
La proposition de loi (n° 6087) de M. Rametle (prix des bellteraves 


à sucre); 


La proposition de loi (n° 5879) de M. de Sesmaisons (statut de la 
coopéralion). 


IH. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (n° 5845) de M. Fily Dabo Sissoko (corps gras). 
IH. — Rapport supplémentaire de M. €horpentier sur le projet 


de loi, le rapport repris, les propositions de loi (nes 4132, 590, 945, 
4246, 5023, 5196) (plantations forestières). 

IV. — Rapport de M. Pinvidic sur sa proposition de résolution 
(no 5825) (liberté de vente des viandes de qualilé supérieure). 

V. — Rapport de M. Bretin sur la proposition de résolution (n° 4604) 
de M. Luciani (endives). 

VI, — Rapport de M. er: 4 ur sur la proposition de loi (n° 188) 
de M. Cayeux (employés du P. U.). 


VIL — Rapport de M. de Sesmaisons sur la proposilion de résolu- 
tion (n° 4367) de M. Boisdé (allocation logement). 

VIII — Rapport de M. Lamarque-Cando sur sa proposition de 
résolulion (n° 1867) (convention collective des gemmeurs). 

IX. — Rapport de M. Bretin sur la proposition de résolution 
{no 2600) de M. Vahé (versement compensateur sur le blé) 

X. — Eventuellement, suite du rapport de M. Juskiewenski sur le 


projet de loi fixant les bases de la politique agricole. 


La commission des pensions se réunira le jeudi 16 janvier 1958, 
à onze heures (local de la commission n° 266): 

Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Pierre Ferrand relalive au payement du pécuie des 


anciens prisonniers de guerre. 
ne 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira 
le vendredi 17 janvier, 1%, à neuf heures quarante-cinq (local de 
ja commission n° 255) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 6106) de M. Guy Desson (journalistes 


rémunérés à la pige); 
La proposition de loi (no 6120) de M. Musmeaux (majoration de 


æ, p. 100 des allocations vieillesse) ; 
La proposition de résolution (ne 6161) de M. Poirot (tarif national 


uniforme d'honoraires médicaux) ; 
La proposition de loi (ne 6163) de M. Caillavet (allocation de la 


mère au foyer des E. T. L.); 

La proposition de loi (no 6179) de M. Savard (minimum des pen- 
sions d'invalidité égal à 50 p. 100 du salaire national minimum inter- 
professionnel garanti). 

IL — Suite du rapport de M. Duquesne sur le projet de loi 
{ne 4619) (convention de sécurilé sociale avec l'O. T. A. N.). 

IH, — eg de M. Coutanr sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République (ne G09) (délai-congé). 


IV. — Questions diverses. 





æ 


Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission des aflaires étrangères, prévue 
pour le jeudi 16 janvier 1958 à dix heures trente, est annulée. 





Réunions de commissions du mercredi 15 janvier 1958. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6 bureau. 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local ne 213. 

Commission de l’éducation nationale, à dix heures. — Local n° 262. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, à onze heures. — Local n° 249 

Commission de la justice et de législation, à neuf heures trente 
et dix heures trente, — Local ne 20, 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement, à neuf heures trente. — Local me 208. 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 


no 234. 
+ © + 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mercredi 15 janvier 1958. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nalionale, sur les institutions de l'Algérie. (Nos 59 et 127, 
session de 1997-1958. — M. André Cornu, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie!, et ne 151, session de 1957-1958, avis de la commis- 
sion du suffrage universel, cu contrôle constitutionnel, du règle- 
ment et des pétitions. — M. François Va:entin, rapporteur.) 


2. — Suile de la discussion du prmièt de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif aux élections territoriales, départementales et 
communales en Algérie. (Nos 66 et 155, session de 1957-1958, — 
M. François Valentin. rapporteur de la eommission du suffrage 
universel, du contrôle constitulionnel, du règlement et des péti 
tions, et ne 156, session de 1%57-1938, avis de la commission de 
l'intérieur (administration générale, déparlèmentale et communale, 
Algérie]. — M. Nayrou, rapporteur.) 

6 deux projets feront l'objet d'une discussion générale com- 
mune. 





Documents mis en distribution le mercredi 15 janvier 1958. 





No 97. — Rapport de M. Jean Bertaud, an nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur la proposition de résoluiion de 
M. Ralijaona Laingo et plusieurs de ses collègnes tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer. en 1958, le centenaire 
de la naissance du Père Charles de Foucault. 


No 141. — Rapport de Mme Girauit, au nom de la commission du 
travail, sur le projet de loi, adopté par l’AssembkKe nationale, 
tendant à modifier les articles ® et 3 de la loi du 13 janvier 
4939 relalive à la situation, au regard de la Kgisiation du 
travail, des concierges d’immeub'es d'habitation et à accofder 
à ces salariés un repos hebdomadaire, 





Convocation de commission. 
Rectificatif, 


La réunion de la commission de l’agriculture, prévue pour Île 
mercredi 45 janvier 1958, aura lieu à quatorze heures trente, au 
iieu de quinze heures, même local, même ordre du jour. 





Réunions de commissions du mercredi 15 janvier 1957. 





Commission des affaires économiques, Jocal n° 275. — Dix heures. 

Commission de l’agriculture, local n° 211. Quatorze heures 
trente. 

Commission de la France d'outre-mer, local. n°. 215. — Seize heures 
trente. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 16 janvier 1958. 


———— 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de lol 
de finances pour 1958 (2e partie). — Crédits militaires du minis'ère 
de ja France d'outre-mer. — Crédits du ministère de la défense 
nationale (section Air æt section Marine). (Nos 90 et 99, session 
4957-4958, M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des affaires 
financ ières, et nos 100, 101 et 102, session 1957-1958, avis de la 
commission de la défense de l'Union française, MM. Georget, Reyt 
ei de Gouyon, rapporteurs.) 
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Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 14 janvier 1958. 


Présents: MM. Chaslenet, Coquart, Dardelle, Mme Eboué-Tell, 
MM. Gervain, Hazoumé, Julien (Charles-André), La Gravière, 
Mie Le Ber, Mme Mairoux. Suppléants: M. Chaslenet de M. Ben- 
tounès, M. Dardelle de M. Burkhardt, M. C.-A. Julien de M. Cour- 
tois, Mme Matroux de M. Detraves, Mme Eboué-Telle de M. Dubois, 
M. Gervain de M. Randretsa, M. lazoumé de S. A. R. la princesse 
Yukanthor. 


Ercusés: MM. RBoucavel, Castex, Cheikh Sidya, Marceau Dupuy, 
Héline, Raphaë;:-Leygues, Signoret, Sylla. 





Affaires financières. 


——. 


Séance du mardi 14 janvier 19,58. 


Présents: MM. Anlonini, Avinin, Bernier, Cazel!es, Cornet. Sup- 
Pléants: M.-Anlonini de M. Bême, M. Avinin de M. Guyard, M. Ber- 
nier de M. Bocher, M. Cazelles de M. Ya Doumbia, M. Cornet de 
M. schleiier. 





Défense de l’Union française. 





Séance du mardi 11 janvier 1958. 


__, Présents: M. André (Max), Mme Ebouf-Tell, MM. George! 
de Gouyôn, Guiter (Jean), La Malène (Christian de), Letourneau, 
Lévy (Roger), Revt. Suppléants: M. Cornet de M. Aubert, M. Geor- 
get de M. Legentilhomme, M. Jean Guiter de M. Fleury, M. Reyi de 
M. Berthé, M. Roger Lévy de M. Reverbori, M, de Gouyon de 
M. Gabriel Schleiter. 


Ercusés: MM. Jacobson, Laurent-Eynac, Caslex, William Bazé, 
Signoret. 





Convocation de bureau. 





Le 3e bureau se réunira le jeudi 16 janvier 1958, à quatorze heures 
cinquante (local C. 21), palais de l’Union française : 

Examen du dossier relatif à la désignation des conseillers du 
royaume du Laos. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux exportateurs de produits d'expioitation forestière 
et de scierie à destination de la Suisse. 





Arrangement du 2 décembre 1957. 
(Contingents de l’année 1958.) 





Les exporlateurs sont informés de ce que les eontingents ci-après 
Sont ouverls à l’exporlalion des bois à destination de la Suisse : 


Grumes de chéne présentant une circonférence au gros bout égale on 


saporiourC' à AD CM... ot see due de 00 00 0 0 0 400 m? 
Grumes de chène presentant une circonférence au gros 

bout inférieure à 180 em......-.,,....%...... Morstessé + 8.000 — 
Grumes de chène présentant une circonférence au gros 

bout égale ou inférieure à 14%0 em.................... 3.000 — 
Grumes de hêtre présentant une circonférence au gros 

bout supérieure à 130 cm......... M sein ire re 6.000 — 
Grumes de hêtre présentant une circonférence au gros 

bout égale ou inférieure à 130 CM... + 4.000 — 
Grumes de peuplier...........,...…. dé avr, tatn-cne + 6.500 — 
Grumes de frène..... Se nssenns ss ense sons sessssesece 10.000 — 


es contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel du 
18 octobre 1957 (art. 4). Î1 est notamment rappelé que la totalité des 
documents @evant constituer les dossiers de demandes d'autorisation 


d'exporter devront étre déposés en un seul blor à office des 
changes. Ces doss:ers y seront reçus à partir de la publication du 
présent avis, : 


































Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux condilions suivanles: 


A. — Circonférence des grumes. 


Les circonférences des grumes de chêne et de hêtre s'entendent 
mesure prise au gros bout tel qu'il se présente (qu'il subsiste de 
l'écorce vu non). 

B. — Grumes de chêne. 


Elles sont divisées ci-dessus en trois postes, d’après leur grosseur, 
et en aucun cas les licences délivrées dans le cadre de l’un de ces 
posles ne pourront couvrir des exportations de grumes présentant des 
dimensions supérieures à celles qui seront inscrites sur les titres 02 
par l'administration, et qui ne pourront être modifiées par la suite. 

Cependant, les demandes d'autorisation d'exporter régulièrement 
constituées, déposées à l'office des changes à partir du 1° mai 19%8, 
dans le cadre du poste des grues présentant moins de 180 em de 
circonférence, donneront lieu à la déiivrance de licences permettant 
l'exportation de grumes de toutes grosseurs, sous réserre que celles 
de ces grumes qui auront plus de 180 em. de circonférence aient 
effectivement franchi le poste douanier avant le 30 septembre. Pour 
ces dernières licences, aucun cas, méme de force majeure, ne 
pourra justifier une dérogation à celle limite de validité. 


C. — Désignation de l'acheteur. 


Pour tous les postes des contingents ci-dessus énumérés, l’acheteur 
étranger ne pourra être que l’un de ceux qui figurent sur une liste 
établie par les autorités compétentes suisses, et dans la limite du 
quola qui lui à été attribué par ces mêmes autorités. 


D. — Marimum par licence. ( 
En exéculion des prescriptions de l'avis du 11 octobre 1957 (art. 5), L 
le maximum des autorisations d'exporter pouvant être attribuées { 
simultanément à chaque exportateur a été fixé à: 
Grumes de chêne égales ou supérieures à 180 cm...... …. 20 m°? ô 
Grumes de chêne inférieures à 180 em........... convocose 108: — , 
Grumes de chêne égales ou inférieures à 1% em.....--. … 4100 — à 
Grumes de hôtre égales ou inférieures à 130 cm...... ….. 4100 — ” 
Grumes de hêtre supérieures à 190 CM...........s..ss...s + 100 — j 
Grumes de peuplier ...5,.. 6. .....050000000 0 0 TATTTUT «+ 200 — 
Cr O8 MO le bec codes co 06 000 sed s ss. 100 — 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Finlande. 





En application du protocole franco-finlandais du 23 décembre 1957, 
valable du 1° janvier au 31 décembre 1%8, les importateurs sont 
informés de la mise en répartition de la moitié des contingents 
d'importation repris à la liste B de l'accord. Le contingent repris 
au poste n° 9 « Poteaux » est mis en répartition pour la totalité. 

Les demandes de licences déposées avant la date de publication 
du présent avis au Journal officiel et qui n'auront pas été délivrées 
dans les dix jours qui suivront Ja publication du présent avis seront 
considérées comme vaduques. Elles seront renvoyées directement 
aux intéressés par l'office des changes. Une dérogation à cette règle 
est loulefois prévue en ce qui concerne les demandes de licenres 
d'importation de poleaux télégraphiques déposées en verfu de l'avis 
aux importaleurs publié au Journat officiel du 27 décembre 1951. 

Les modaiités d’importalion sont fixées comme suit: 


semrinses sûrs te 


IL. — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


La Société professionnelle des papiers de presse est seule hab 
litée pour déposer, dès l’insertion du présent avis au Journal officiel, 
des demandes de licences d'importalion portant sur le produit 
suivant : 
. N° de poste: 19. — No du tarif douanier: 48.04 E ex d. — Papier 
journal, 


IL — Produits à importer sous licencrs individuelles 
examainces simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules modèle A.C. et accompagnéés d'une 
facture pro forma, en double exemplaire, délivrée par le vendeur 
étranger ou son représentant qualifié, devront être parvenues à 
l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des Dames, 
à Paris (9), le 3 février 1958, à onze heures trente au plus tard. 
A l'expiration de ce délu, elles feront l'oljet d'un examen sumul- 
tané de la part des services techniques compétents. 


EEE EEE EE COQ 





nm . 
& $ NUMEROS 
L'E PRODUITS 
D © du tarif douanier. 
Z. T 

_ 
26 Ex 18-09, Panneaux en bois défibrés non laqués. 
27 Ex. 48-09. Panneaux en bois défibrés laqués 
30 Ex 93-04, ex 92-06 B,|Armes de chasse et pièces de rechange, 
- ex 93-07 B. y compris cartouches spéeiales. 
32 90-24 A. Manomètires. 
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IN. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
éuivants, établies sur formules modèle A. C. et accompagnées d’une 
facture pro forma, en double cxemplaire, délivrée par le vendeur 
étranger ou son représentant qualifié, seront reçues par l'office des 
changes (2° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dameés, à Paris (9), 
à partir dn 27 janvier 1958. Par dérogation aux dispositions de 


l'arlicie 3 du décret du 13 juiliet 1919, elles seront examinées au 


fur et à mesure de eur présentation. 


EEE 





8 » NUMÉROS 
ù à PRODUITS 
# du tarif douanier. 
Bb S 
2 1203 C. semence de fléole (*). 
3 25-24. Amiante. 
4 Divers. Produits chimiques de bois. y compris 
amer essence de bois, essence 
d'aiguiites de pin, poix de tall (poix 
de sulfale et pétrolac, résine liquide 
distillée, résine liquide brute). 
7 43-01 B. Pelleteries brutes. — Les factures pro 
forma ne: seront pas exigées. 
8 4143 A d. Bois de papeterie. 
41-03 Aa, b. Poteaux télégraphiques. 
41 Ex 41-15 A b. Placages et contreplaqués de bouleau. 
12 41-05 A a. Bois sciés. 
13 Divers Divérs produits de bois y compris por- 
tes et fenêtres. 
11 41-23 A. Maisons en bois. 
45 44-% A. Bobines en bois (pour fil à coudre). 


16 17-01 A ex a, ex h, |Pâtes mécaniques (1). 


ex |, ex 47-01 B. 


17 Ex 47-01. nt à jure chimiques el pâles tex- 
Les 
48 Ex 48-03 D Papier Las start (1). 
20 Ex 4801 ED, €. [Papier Kraft (1). 
#1 Ex 4841 E. Papier au bisulfite (1). 
22 48-11 A, Papier tenture (1). 
23 18 E ex d, ex e. |Papier avec bois pour impression. 
21 Ex #80 E. Autres papiers (1). 
25 Ex 48-01 E. Carton kraft (1). 
25 bis | Ex 48-01 E, ex 48-02. | Autres cartons (1). 
23 48-07 ex NH, Papier Kraft crêépé et goudronné (1). 
ex 48-05 Ba, ex 48-04. 
29 Divers. Produits divers en papiers et cartons. 


31 Ex 84-18 A, ex 81-26 B.|Ecrémeuses, barattes et pièces de re- 
change. 


33 Ex 97-06, ex 97-07. Articles de sport. 

















91 Divers. Divers machines el appareils. 

36 28-38 E. Acide vanodique. 

37 26-01 F. Concentré de zinc. 

ce Divers. Divers général. — Les licences seront 
délivrées après avis des ministères 
techniques et avec l'accord de la 
direction des relations économiques 
extérieures du ministère des finan- 
ces, des affaires économiques et du 
plan. 

{(*) Semence de fléole. — Les demandes de liten:es d'importation 


devront être revêlues, avant leur dépôt à l'office des changes, du 
visa du G. N. I. S., 2e section, #1, rue du Louvre, Paris (1er). 


(1) Par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus du 
titre I, les demandes de licences concernant les postes nos 16, #7, 
43, 20, %, 22, 2%, 25, % bis el 28 pourront être déposées à l'office 
des changes “dès la date de publication du présent avis. 


RD 0 0 


IV. — Avis ultérieur. 


Un avis aux importateurs fixera ultérieurement les modalités 
d'importation des « fromages », — Poste n° 1, — N° du tarif 
douanier 01.04. 











Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance du ten. 





Comme suile aux dispositions du titre IV de l'avis aux importa- 
teurs du 28 avril 197, les imporiateurs sont informés de la mise 
en répartition, dans le cadre de l’arrangement commercial franco- 
mexicain en vigueur, des contingents suivants, ouverts au titre du 
posté 11 (Divers) : . 


EEE TT 


NUMÉROS 
PRODUITS 


du tarif douanier, 





12-01 A, Arachides de bouche. > 
11-03 A. Chiendent et tampico (Istle). 
Divers. Spécialités alimentaires typiques. 





———— D 


Les demandes de licence d'importation, élablies sur formules 
modèle A, C., accompagnées d'une facture pro forma en double 
exemplaire établie par le vendeur mexicain ou son représentant 
qualifié, seront reçues par l'office des changes (3% sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), à partir du 27 janvier 1958. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret n° 49-927 
du 13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de 
léur présentation. 


Le règlement des importations ne pourra intervenir, que dans le 
cadre des crédits documentaires irfévacables, Les documents se rap- 
portant aux crédits documentaires devront ‘être revêtus, par les 
soins des banques domiciliataires, de Ja mention: « Arrangement 
particulier du 9 janvier 197 ». 





Avis de dépôt de barèmes relatifs aux bases de compensation des 
prix des combustibles minéraux solides importés en Afrique du 
Nord. 


Le 51 décembre 1957 ont été déposés à la direction des mines et au 
secrélariat du comité national des prix, conformément aux disposi- 
tions de l’article 30 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 et 
à celles de l'arrêté no 253-846 du 31 décembre 1957, trois barèmes 
fixant les bases de compensation des prix: 


1° Des charbons de toutes origines importés en Algérie, en Tunisie 
et au Maroc; 


20 Des charbons algériens et des chärbons marocains expédiés dans 
un autre territoire nord-africain. 





Avis relatif à la composition des conseils d'administration 
des sociétés nationales d'assurances. 





La liste faisant l'objet des avis publiés au Journal officiel des 
22 janvier, 8 mars 1956, 22 mars, 22 juin, 19 et 20 août 1957 est 


Jnodifiée comme suit: 


6 M. Jean-Marie remplace M. Laure (Pierre). 
10 M. Foucault remplace M. Magniadas. 


19 MM. Laleuf (André) et Angles remplacent respectivement 
MM. Chatel et Jourdan Gassin. 


22 M. Fontes remplace M. Duche (Georges). 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 





MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l’administration de l’enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art, 862, et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1954, 18 octubre 1935 et 4 février 1950). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1957 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 








NATURE DES DOCUMENTS 











EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE re Diners » © . PS. SRE 
Lettres. | Numéros ù UMR D care, Valeur des empreintes l'autorisation LA 
L — Type C de la Société des machines Havas. 
H. 0578 Société à responsabilité limitée Comptoir | Quittances et eflets de | 12 décembre 1957. 
agricole provençal, 14, faubourg du Bollet, à commerce : 0,19 F à 
Apt (Vaucluse). 99,90 F. 
H 0583 | Société anonyme Etablissements Aimé Grum- | Quittances et eflets de | 23 décembre 1957. 
bach, 10, rue Ruffi, à Nimes (Gard). commerce : 0,01F à 
99,90 F. 
y 0584 |Société anonyme Tréflleries et laminoirs du | Quiltances et eflets de | 6 décembre 1957. 
Havre, 28, rue de Madrid, à Paris. (Usage:| commerce : 0,19 F à 
62, avenue d'léna, à Paris.) 99,90 F, 
H. 0585 |Soriété anonyme Etablissements F. Grand- | Quittances et effets de | 23 décembre 1957. 
clément, à Saint-Claude (Jura), commerce : ©,10 F à 
99,90 F. 
JI. — Type E de la Société des machines Havas, 
H. E 681 | Société anonyme J. Canat, 14, rue Alsace-Lor- : Quittances et eflets de | 23 décembre 1957. 
raine, à Millau (Aveyron). commerce : 0.10 F à 
99,90 EF, 
B. E 682 |Société à responsabilité limitée dite « Société | Quittances et eflets de | 23 décembre 1957. | Remplace la machie H. M. 
commerciale et industrielle d'applirations| commerce : 0,10 F à ne 356. 
radio-électriques (S. €. IL A. R.) », 4, rue 999,90 F. 
Henri - Gautier, à Montauban (Tarn - et - 
Garonne). 
H. E 683 Société anonyme dite « Société des produits | Quittances et eflets de | "12 décembre 1957. 
chimiques de Bezons », 2%, rue Emile-Zola, commerce : 0,10 F à 
à Bezons (Sejne-et-Oise). 999,90 F. 
MI. — Type M de tr © ‘té des machines Havas. 
HI. M. 1187 Société anonyme dile « Société franco-suiser | Zittances et eflets de, 23 décembre 1957. 
d'emboutissage (Francolam) », 15, ru} comimerce : 0,1 F à 
Joseph-Pupier, à Saint-Elienne (Loire). 99,9 F. 
HE. M. 1196 | Société à responsabilité limitée Produits d'en- | Quittances et eflets de | 23 décembre 1957 Remplace la machine H. M. 
tretien Roll, Etablissements A. Rollet, 21, rue commerce : 0,1 F à n? 960. 
de Village, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 999 F. 
H. M. 1246 Société à. responsabilité limitée Laboferm, | Quittances et effets de | 11 décembre 1957. 
10, rue de Pantin, les Lilas (Seine). commerce : 0,1F à 
929,9 F, 
IH. M. 1339 Société à responsabilité limitée Laboratoire | Quittances et effets de G décembre 1957. | Remplace 1] 
Garnier, 6, place des Etats-Unis, à Paris. comuneree : 01F à sisi k n° 479. . mchie EE 
Hi. M. 1786 |Société en commandite- par actions Bernard | Quitiances et effets de | 11 décembre 1957. 
frères, Bernard et Ce successeurs, 148, rue commerce : 0,1F à 
du Faubourg-Saint-Denis, à Paris, 99,9 F. 
H. M. 196 | Société anonyme Compagnie alsacienne du | Quittances et effets de | 12 décembre 1957. 
froid, 36, faubourg de Riedisheim, à commerce : Q,1F à 
Mulhouse (Haut-Rhin). 99,9 F. 
EH. M. 1929 |M. Georges Lecote, propriétaire des Etablisse- | Quittances et effets de | 12 décembre 1957. 
ments G. Lecote, 185, rue Victor-Hugo, à| commerce : 01 F à 
Tours (Indre-et-Loire). 99,9 F. 
E. M. 1935 Banque populaire des Côtes-du-Nord et du |Quittances et eflets de | 23 décembre 41957. 
Finistère, 4 et 6, passage Saint-Guillaume,| commerce : 01 F à 
à Saint-Brieuc (Côtes-du-} ord). , 
EH. M. 1947 | Société nationale des chemins de fer français | Quiltances et effets de | 10 décembre 1957. 
(S. N. C, F.), 88, rue Saint-Lazare, à Paris. commerce : 0,1 F à 
(Usage : 17, rue de Londres, à Paris.) Ÿ, 
I. M. 1949 | Société à responsabilité limitée Grrn's Ma-a- | Quittances et effets de | 12 décembre 1957. 
sins Lefroid, 43 à 19, boulevard Heurteloup,| ermmerce : 0,1 F à | 




















à Tours (Indre-et-Loire), 





93,9 F, 
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EMPREINTES 
Lettres Numéros. 
H.M. | 1958 
H.M. | 1967 
H. M. | 1968 
H. M. | 1969 
H.M. | 41975 
H. M. | 419% 
H. M. | 1978 
H. M 1979 
HI. M. | 1989 
H. M. | 2005 
H. M. | 2006 
H. M. | 2007 
H. M. | 20%5 
H.M. | 205 
H. M. | 20% 
H. M. | 20% 
H.M. | 21% 
H. M 2154 
H.M. | 2320 
H. M. | 2401 
H. M. | 2413 
H. M 2491 
H.M. | 242 
H. 2431 
H. M 2444 
H. 2461 
H. M. | 2462 
H.M. | 27 











Société anonyme dite « Société française 
A. S. H. réunis », 45 et 47, rue Godot-de- 
Mauroy, à Paris. 

Société anonyme Graeiet-Etchepare, 7, rue 
Sabotcerie, à Bayonne (Basses-Pyrénées). 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
Alsatia, 46 et 18, rue de la Robertsau, à 
Bischheim (Bas-Rhin). 

Société à responsabilité limitée Etablissement 
H. Simon, 81, avenue Philippe-Augusle, à 
Paris, 


Société anonyme Usines c ues des labora- 
toires français (U. C. L. À, F.), 89, rue du 
Cherche-Midi, à Paris. 

Société anonyme dite « Société du super- 
hosphate », 1, avenue Franklin-Roosevell, à 
aris. 

Société anonyme dite « Société française 
Duco », 38, rue de Lisbonne, à Paris. 


Société anonyme Phillips et Pain-Vermorel, 
31, rue de la Vanne, à Montrouge (Seine). 


Société à responsabilité limitée Comptabilité 
Ruf, 48, rue de Dunkerque, à Paris. 


Société Unimeca (Union industrielle pour la 
mécanique), #4, rue Rambuteau, à Mâcon 
(Saône-et-Loire), 

Soriété anonyme Commergnat-Guilliet et Ce, 
28, boulevard Vaulabelie, à Auxerre (Yonne). 


Société anonyme Potasse et Engrais chimi- 
ques, 10, avenue George-V, à Paris. 


Société anonyme Etablissements Bergeron, 
1, rue de Braque, à Paris. 


Société anonyme Quartz et Silice, 8, rue d'An- 
jou, à Paris. 

Société anonyme Paillard-Bolex, 2, avenue 

Hoche, à Paris. 


Société en commandite simnle Etablissements 
Solvay et Ce, 69, avenue Franklin-Roosevelt, 


à Paris. 


Société anonyme La Pellicule cellulosique, 
6, rue du Port, à Angoulême (Charente). 


Société anonyme Les Applications du roule- 
ment, 2, rue Bréguet, à Paris. 

Société anonyme dite « Société de construc- 
tion de machines électriques et pneumatf- 
ques Champion », 87, avenue Niel, à Paris. 

Société anonyme Etablissements Sylvestre 
Vincent fils, 28, rue Ferdinand-Buisson, à 
Limoges (Haute-Vienne). 


Société anonyme Les Usines de Melle, à Melle 
(Deux-Sèvres). 
Société à re abilité limitée dite « Société 


our l'application des techniques modernes 
{s, A. T. M, O0.) », à Aurec (Haute-Loire). 


Société à re sabilité limitée C, Devernois 
et C°, aux Étines, le Coteau (Loire). 


Société anonyme Luzienne de conserves (S. ©. 
. U. C. 0.}, 33, ruc Axular, à Saint-Jean-de- 
Luz (Basses-Pyrénées). 
Société anonyme des chaussures, à Saint- 
Macaire-en-Mauges (Maine-et-Loire). 


Société à responsabilité limitée Tissus Blin et 
Blin, 95, rue Réaumur, à Paris. (Usage: 
49, rue Étienne-Marcel, & Paris.) 


Société à responsabilité limitée Achille Lévy 
fils, 49, rue Etienne-Marcel, à Paris. 


Société anonyme Aux Produits du Dauphiné 
et de Provence, à Nyons (Drôme). 








NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer. 


Valeur des empreintes. 


DATE 
de 
l'autorisation. 


15 Janwier 1%8 


———— TL 


OBSERVATIONS 





Quitiances et 
cornmerce : 
999 


Quittances et 
commerce : 
99,9 F, 

Quittances et 
commerce : 
9939 EF, 

Quit'ances et 
commerce : 
99,9 F. 


Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quiltances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
9,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quit'ances et 
commerce : 
999 F. 

Quit'ances et 
commerce : 

9 F. 

Quittances et 
commerce : 
9,9 F. 

Quittances et 


commerce : 
999.9 F. 


Quittances et 
commerce : 
99,9 F, 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quit'ances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 


Quitt‘ances et 


effets de 
01 F à 


effets de 
61 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
01F à 


eflet 


s de 
01F à 


eflets de 
01F à 


effets de 
61F à 


eflets de 
01F à 


eflets de 
01F à 


eflets de 
01F à 


effets de 
01F à 


effets de 
01F à 


eflets de 
O1F à 


eflets de 
01F à 


effets de 
01F à 


eflets de 
01F à 


effets de 
1Fà9rF. 


effets de 


commerce: 1Fà9F. 


Quittances et 
commerce : 


Quit'ances et 
CoMmmMErCe : 


effets de 
1Fà9E,F. 


effets de 
1Fà9F. 


Quittances et eflets de 
commerce: 1Fà9F. 


Quittances et eflets de 
commerce: 4Fà9F. 


Quittances et 


eftets à 


e 
commerce: 1Fà9PF. 


Quittances et eflets de 
commerce: 14Fà9F. 


Quittances et effets de 


commerce: 1Fà9F. 


Quittances et eflets de 
commerce: 4Fà9F. 


Quittances et eflets de 
commerce: 4Fà9F. 


Quittances et 
cormrnerce ; 


eflets de 
1Fà9F. 


4 décembre 1957. 


23 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


10 décembre 1957. 


3 décembre 19517. 


6 décembre 1957. 


3 décembre 1957. 


30 décembre 1957. 


G décembre 1957. 


23 décembre 1957. 


23 décembre 1957. 


11 décembre 1957. 


19 décembre 1957. 


20 décembre 1957. 


20 décembre 1957. 


28 décembre 1957. 


23 décembre 1957. 
5 décembre 1957. 


14 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


12 décembre 19517. 
12 décembre 1957. 


23 décembre 1957. 
40 décembre 1957. 


10 décembre 1957. 


23 décembre 1951. 








Remplace la macihne H. M. 
n° 149, 


Remplace la machine H. 
n° (0452. 


Remplace la machine H. A. 
ne 395. 


Remplace la machine IL. M. 
ne 604. 


Remplace la machine H. E. 
ne 647. 


Remplace la machine IH. E, 
n° 446. 

Remplace la machine H, 
ne 0416. 


Remplace la machine H. M. 
ne 851. 


Remplace la machine H. E. 
ne 159. 


Remplace la machine H. E 
ne 254, . 
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REIN NOMS, PRÉNO PROFESSION, ADRESSE ns + — TE DATE 
nd à de ni ss à DUR OBSERVATIONS 

Lettres. Numéros F7 = Valeur des empreintes 

H. M. 2474 Société anonyme Etablissements Jacquemaire, | Quil‘ances et eflets de | 12 décembre 1957. 
68, rue de Thizy, à Villefranche-sur-Saûne{ comunercæ: 1Fà9F. 

(Rhône). 

H. M. 2480 |Société anonyme Reliure Sill, 3, rue Saint- | Quittances et effets de | 3 décembre 1957. 
Guillaume, à Courbevoie (Seine). commerce: 1Fà9F. 

H. M 2481 Société anonyme Etablissements Ch. Lecerf, | Quittances et effets de 6 décembre 1957. 
5 et 7, cité Raynaud, à Paris commerce : 1Fà 9F. 

H. M. 2482 Société à responsabilité limitée EtaLlissements | Quittances et effets de | 23 décembre 1957 
Bordenave et Gramont, 2, chemin de Billère, commerce: 1Fà 9F. 
à Pau (Easses-Pyrénées). 

H. M. 2483 | Société anonyme Blachère et Ce, 12, rue Duma- | Quitlances et eflets de | 12 décembre 1957. 
rest, à Saint-Elienne (Loire). commerce : 1F à 9F. 

H. M. 2484 Société anonyme English-Rose, 78, rue du !Quillan-es et effets de 5 décembre 1957. 
Faubourg-Poissonnière, à Paris. commerce: 1Fà9F. 

H. M. 2494 Groupement d'achats en commun d’épicerie | Quitlances et eflets de | 42 décembre 1957. 
en gros (G. À. C. E. G. H.), route de Mont- commerce : 1F à 9F. 
pellier, à Sète (Hérauil). 

EH. M. 2500 |Société anonyme Etablissements Drouet et |Quittances et effets de 2 décembre 1957 
Cordier, 4, 6 et 8, avenue du Président- commerce: 1Fà9F. 

Wilson, à Roma nville (Seine), 

H. 201 | Société Electrotube-Solesmes, 6, rue Daru, à | Quittances et effets de | 11 décembre 1957. 
Paris. commerce: 1Fà 9F. 

Hu. M 2503 Société anonyme Rosine Robin, 28, rue du | Quittances et effets de | 14 décembre 1957. 
Sentier, à Paris. commerce: 1Fà 9F. 

U. M 2510 M. Serge Espiet, directeur propriétaire d’une | Quiltances et effets de | 12 décembre 1957 
entreprise de fabrique de moulures, 12, rue | commerce: 1Fà $F. 

Fourlon, à Marmande (Lot-et-Garonne), 

H. M 2511 Union des coecpératives agricoles de la vallée | Quitlances et eflets de ! 12 décembre 1957. 
du Lot, à Sainte-Livrade (Lot<t-Garonne). commerce : 1Fà 9F. 

JL. 2522 Société à responsabilité limitée Gadennes et | Quittances et eflets de! 11 décembre 1957. 
Joncquez, 1, rue de Valmy, à Lille (Nord'. commerce: 1Fà9F. 

(Usage: 16, passage Saint-Pierre-Amelot, à 
Paris.) 

H. M. 2532 |Société anonyme Pelronaphte, 19, rue du | Quiltances et effets de | 14 décembre 1957. 
Général-Foy, à Paris. commerce : 1Fà 9F. 

H. M. 2533 |Société anonyme Parfumerie Nei e des Céven- | Quittances et effets de | 14 décembre 1957. 
nes, 68, rue J.-J.-Rousseau, à Paris, commerce : 1Fà 9F. 

H. M. 241 Société anonyme Fried frères, 13, rue du | Quittances e: eflets de | 19 décembre 1957. 
Caire, à Paris. commerce: 1Fà 9F. 

H. M. 2542 |Société anonyme Heller, 6, cité Paradis, à | Quittances et eflets de | 20 décembre 1957. 
Paris. commerce : 1Fà 9F. 

H. M. 2553 Société anonyme Etab'issements Lambistte | Quittances et effets de | 28 décembre 1957. 
frères, à Prémery (Nièvre). (Usage: 20, rue | commerce: 1F à 9F. 

Lumont-d'Urville, à Paris.) 
IV. — Type Il. M. D. de la Société des machines Havas. 

H.M.D 6 Caisse régiona'e de crédit azricole mutwel de | Qui‘tances et eflets de { 12 décembre 1957. 
l'Orne, 2% Lis, rue de Bretagne, à Alençon commerce el écrils 
{Orne}, soumis au timbre de 

dimenson : 1 F à 
999 F. 

H M. D. 7 Caisse régionale de crédit azrico'e mutuel du | Quittances et eflets de | 12 décembre 1957. 
Sud-Ouest, 7, rue Lassence, à Pau (Basses- commerce et écrits 
Pyrénées). soumis au timbre de 

dunens.on : 1F 
999 F. 

E.M.D 12 | Caisse rézionale de crédit agrirole de la Cha- | Qui'tances et effets de | 23 décembre 1957. | Remplace la machine H. M, 
rente-Maritime, 31, rue Gambetta, à Saintes commerce et écrits ne 41709, 
(Charente-Mariltime). soumis au timbre de 

dimens.on : 1 F à 
999 F. 

H.M.D 13 Société de caution mutüelle à capital variable | Ecrits soumis au timbre | 12 décembre 1957, 
dite « Société provençaie L'oe de dimension: 1 F à 
ménager (S. 0. P. E. M.) », 45, ulevard 999 F. 

Paul-Feytraf, à Marseille ‘Bouches-du-Rhône). 

EH. M.D 15 |Société anonyme Caisse d'esrompte du Midi, | Ecrits soumis au timbre | 12 décembre 1957 

43, rue Rivols, à Toulouse (Haute-Garonne:. de diunension : 1 F à 
99 F. 

H. M. D. 16 Société de caution mutuelle d'équipement | Ecri's soumis au timbre | 12 décembre 1957. 
ménager de l'union intersyndicale des ven-| de dimension: 1 F à 
deurs et installateurs de la région de Tou- 999 F. 
louse, 38 bis, rue Roquelaine, à Toulouse 
(Haute-Garonne). 

H. M. D. 23 Caisse régionale de rrédit agrico'e mutuel | Qui‘lances et eflets de | 12 décembre 1957. 
d'Amiens, 13, mail Alberl-ir, à Amiens! commerce et écrils 
(Somine), soumis au timbre de 

| dimenson : 1F à 


rente mt E 


mm. mn 


24 = à - 


.. 
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Société anonyme Régie publicitaire des trans- 
de parisiens (Métrobus-Publicité), 15, rue 
‘ivienne, à Paris. 


Me Henri Marcellier, notaire, 80, Grande-Rue, 
à Nogenl-sur-Marne (Seine). 


Caisse régionale de crédit agricole mutuel du 
Centre de la Normandie, 17, avenue du 
6-Juin, à Caen (Calvados). 


Société anonyme Banque commerciale de 
Champagne, 16, place de la Likéralion, à 


Troyes (Aube). 


Me Collet, notaire, 3, rue de Constantine, à 
Nantes (Loire-Ailantique). 


V. — Type S. M. de la Société des machines S. À, 


Société à responsabi.ité limitée Rtablissements 
Priscilia, 7, place Saint-Michel, à Rennes 
(Ilie-elt-Vilaine), (Lsa:e: 22, rue Ducouédic, 
à Paris.) 

Société anonyme Geoffroy-Delore, 121, bou:e- 
vard Ilaussmann, à Paris. 


Société anonyme Biscotteries Paquot, 25, rue 
du Jard, à Reims (Marne). 


Société anonyme Etablissements  Desgrez, 
6, rue Charles-Desgucrrois, à Troyes (Aube). 


Société Maison R. Moreaud, 93, rue Président- 
Carnot, à Libourne (Gironde). 


Socié'é anonyme dite « Société des pétroles 
Lubr:dor », 21 bis, rue Lord-Byron, à Paris. 


Sociélé anonyme Docks libres et magasins 
généraux de Marseille, 406, boulevard Natio- 
nal, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Société anonyme Coloniale des chaux et 
ciments Portland de Marseille, chemin de la 
Nerthe, à l'Eslaque, Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 

M. Charles Miller, propriétaire des Etablisse- 
ments C. Miller, 6, rue du Jeune-Anachar- 
sis, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Société à responsabilité limitée Couston et Ce, 
44, boulevard Sergent -Triaire, à Nimes 
(Gard). 

Sociélé à responsabilité limitée Poire frères, 
à Domart-en-Ponthieu (Somme). 


VI — Type S. M. D. de la 
Me Radet, notaire, 121, avenue Paul-Doumer, à 


Rueil-Malmaison (seine-et-Oise). 


Société anonyme National Crédit Auto, 7, cours 
Tournon, à Bordeaux (Gironde). 


Me Roger Kastler, notaire, 43, rue de Riche- 
lieu, à Paris. 











Quittances et effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension ; 1 F à 


Quittances et effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
929 F. 


Quittances et effets de 
coramerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
99 F. 

Quittances et effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 


A) 


Quil'ances et effets de 
commerce : 1 F à 
99 EF, 


Quiltances et 
commerce : 
99 F. 

Quiltances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 F, 


Quittances et 
commerce : 


effets de 
1 F à 


effets de 
D LT 


cflels de 
L'E 2 


eflets de 
1 F à 


effets de 


Quittances et 
1 F à 


commerce : 
99 F, 

Quiltances et 
commerce : 
99 F, 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 


effets de 
1 F à 


effets de 
+ 


effets de 


Quillances et 
4 F à 


commerce : 
9 F, 


Quittances et 
commerce : 


effets de 
1Fà9rF. 


effets de 


Quiltances et 
1Fà9F. 


commerce : 








20 décembre 1957. 


9 décembre 1957. 


23 décembre 1957. 


23 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


T. À. 8. 


14 décembre 1957. 


G décembre 1957. 


23 décembre 1957. 


23 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


20 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


_— 


12 décembre 1957. 
42 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


Société des machines S. À. T. À, S. 


Qu'ttances et efle!ts de 
commerce et éerits 
soumis au timbre de 
dimension : 1F à 
999 F. 

Quittances et effels de 
commerce et écrils 
soumis au timbre de 
dimension : 1F à 
999 F 

Quitlances et eflets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
Se Te: 1F à 





12 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


10 décembre 1957. 





Remplace la 








Remplace la 
no 0153. 


machine 
n° 0952. 


Remplace la 
n° 019%4. 


Remplace la 
n° 0148. 


Remplace la 
n° 0973. 


machine S. 


machine S. 


machine S. 


S. U. 


U. 


machine S. U. 


ne 
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S. M. D. 


S. M. D. 
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0007 


0012 


1399 


1958 


1363 


1964 


1365 


1966 


1967 


1368 


1370 


1373 


19374 


1379 


1386 








Caisse nationale des marchés de l'Etat, 12 et 
14, rue de Gramont, à Paris, 


Société anonyme Grand Garage Diderot, 


60, boulevard Diderot, à Paris. 


Société ananyme S. E. C. I. C. A., 40, rue du 
Faubourg-Saïrit-Hondré, à Paris, : 


Me Charles Poisson, notaire, 28, rue de Chà- 
teaudun, à Paris. 


Société de caution mutuelle à capital varia- 
ble Caisse de garantie mutuelle des trans- 
ports routiers, 10, rue La Boétie, à Paris. 


Me André Vercoutère, notaire, 2, rue de Ja 
Fosse, à Saint-Malo (IHe-et-Vilaine). 


VII, — Type N. H. de la 


Société à responsabilité limitée dite « Société 
centrale des inventions pratiques Pygmy- 
Radio », 5 et 7, rue Ordener, à Paris. 


Société anonyme Financière Lutétia, 75, rue 
Saint-Lazare, à Paris. (Usage: 47, avenue 
Alsace-Lorraine, à Grenolle [Isère).) 

Société à responsabilité limitée Rougier et Ce, 
54 bis, rue Abbé-Grégoire, à Grenoble (Isère). 


Soriélté anonyme Outillage T. C. M. C.T. 
11, avenue de La Bourdonnais, à Paris. 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
J. Bongrain et Ce, à Illoud (Haute-Marne). 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
À. Parent et fils, 8, rue des Bouchers, à 
Lannoy (Nord). (Usage: 14, rue du Haut-Jar- 
din, même ville.) 

Société à responsabilité limitée dite « Société 
industrielle de matières plastiques Cosmos », 
23, avenue du Bois, { Châtenay-Malabry 
(Seine). 

Société anonyme Chromex, 15, rue du Port, au 
Mans (Sarthe), 


Sociélé anonyme Vincey-Bourget, 47, rue de 
Monceau, à Paris. 


Société à responsabilité limitée Gaillard-Motel, 
5, boulevard de Créteil, à Saint-Maur-des- 
Fossés (Seine). (Usage: 29, rue Erard, à 
Paris.) RARE 

Société anonyme des Anciens établissements 
René Lemoine, 8, rue de Thorigny, à Paris. 
(Usage: 55, rue de Ja République, à Mon- 
treuil-sous-Bois {[Seine].) 

Société anonyme Soven, 9, rue Friant, à Paris. 


Société à responsabilité limitée S. E. D. T. 
(Société d'équipement DLiesel de Touraine), 
124 ter, boulevard Béranger, à Tours (Indre- 
et-Loire). 

Société anonyme La Ventilation industrielle et 

minière, 4, rue Paul-Cézanne, à Paris. 

(Usage: 17, rue de Marignan, à Faris.) 





Quittances et eflets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension ; 1F à 
999 F, 

Quittances et effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1F à 
99 F. 

Quittances et eflels de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension ; 1F à 
999 F. 


Quittances et eflets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1F à 
929 F. 

Quittances et eflels de 
commerce et, écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1F à 
999 F, 

Quittances et effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : + F à 
999 F. 





Société des machines S. 


Quittances et eflets de 
commerce ; 1F à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commerce ; 1F à 
9 F. 

Quittances et eflets de 
commerce ; 1F à 

Quittances et effets de 
commerce ;: 1F à 


99 F. 

Quittances et eflets de 
commerce : 1F à 
9 F. 

Quittances et eflets de 
commerce : 1F à 


Quittances et eflets de 
2 sta 2r'a 


Quittances et effets de 
commerce : 1F à 
9 F. 


Quittances et eflets de 
commerce : 1F à 

Quittances et eflets de 
commerce : 1 F à 
9 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 F à 
9 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 F à 

Quittances et eflets de 
commerce : 1 F à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1F à 
999 








10 décembre 1957. 


24 décembre 1957. 


11 décembre 1957. 


ca 
& 
-1 


10 décembre 


17 décembre 1957. 


23 décembre 1957. 





E. C. À. P. 


5 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


42 décembre 1957. 


5 décembre 1957. 


23 décembre 1957, 


23 décembre 1957. 


10 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


5 décembre 1957. 


11 décembre 1957. 


12 décembre 1957. 


5 décembre 41957. 


42 décembre 1957, 


26 décembre 1957. 
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119 


229 


306 
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J 


881 
1769 


Ge 
« 302 


0373 


1230 











1. — Type À de la Société des machines Ilavas. 


Soriété à resjonsabililé limitée Etablissements 
Alsalia, 16 et 1*, rie de là Robertsau, à commerce 7 F, 


Bischheim (Bas-Rhin), 


IH. — Type C de la Société des machines Havas. 


Sociélé anontme Phillips et Pain-Vermorel, | Quiltances et eflels de } 30 décembre 1957, 


31, rue de la Vanne, à Montrouge (Seine). commerce : 0,01 F à 
09,99 F. 

Sociélé anonyme 

Sabaterie, à Bayonne (Basses-Pyrénées). commerce : 0,01 F à 
99,9 F. 


HI, — Type E de la Société des machines Uavas. 


Soc'élé anonyme Polasse et emzra's chimi- 


ques, 10, avenue Gecrge-V, à Paris. commerce : 040 F à 


099,90 F. 

Société en commandite simnle Etab'issements 

Solvay el Ce, 69, avenue Franklin-Roosevell, ++ #0 : 0,01 F à 
99,99 EF. 


99,9 F. 











IV. — Type M de la Société des machines Havas. 


Sociél4 
A. S. H. réunis », 45 et 47, rue Godot-de-| commerce : 0,1 K 


Mauroy, à Paris. 99,9 F. 
mer, 19, rue de Flandre, à Paris. commerec : G1F à 
99,9 F. 

Société à responsabilité limitée dite » Société 
commerciale et industriéllé d'ipphealions commerce : 0,1 F à 
radio-électriques (S. C. EL A, R.) », 4, rue 99,9 F. 

Henri- Gautier, à Montauban (Tarn -etl- 
Garenne). è 

trelien  RoU, Etablissemems A, Rollet, commerce: 1Fà9#F. 
21, rue de Vitlage, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). : "# 
ratoires frarçais (U, C. L. A. F.), 89, rue du commerce: 1Fà9F. 


Société à responsabilité fmilée Comptabilité 


Ruf, 48, rue de Dunkerque, à Paris. commerce: 1Fà9F. 





rente-Marilime, 31, avenue Gambelta, à commerce : G1F à 
Saintes (Charente-Mar:lime), 9,9 F, 








V. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S. 


M. Roger Banyuls, fabricant de salaisons, à | Quillances et effets de | 30 décembre 1957. de 


Cuilioure (Pyrénées-Crientales), | commerce: 1Fà9F. 
VI. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. À. S. 


_ 


cunenlis Portland de Marseille, chemin de la] commerce 7 F, 
Nerthe, à l'Eslaque, Marseille (Bouches-du- 
Rlône), 


vard flaussmann, à Paris. commerce 7 F. 
généraux de Marseille, 406, boulevard Natio- commerce : 10 F, 
hal, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Société anonyme 
6, rue Charles-Besguerrais, à Troyes (Aube). commerce 7 F. 
M. Charles Miller, propriétaire des Etablisse- | Quittances et effets de | 12 décembre 1957 


ments €. Miller, 6, rue du Jenne-Anachar- | commerce 7 F, 
sis, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 











VII. — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. A. P. 


Wasselone (Bas-Rhin). commerce: 1Fà9F. 









Quiltances et effets de |! 12 décembre 1957. 





Graciet-Etrhepare, -7;, rue | Quitlances et effets de | 23 décembre 1957. 


Quiltances et effets de, 11 décembre 1957, 


Quillances et eflets de | 28 décembre 1957. 


à Paris. 
Soc.été anonyme dite « Société française | Quillances et effets de FE 3 décembre. 1957. 
buco », 33, rue de Lisbonne, à Paris. commerce : 010 F à 


Sociélé à responsabilité limitée Laboratoire | Quiltances et effets de 6 décembre 1957. 





Garn'er, 6, place des Etats-Unis, à Paris. ” commerce : C1 F à 
99,99 F. 
Société anonyme dite « Sociélé du super- | Quillances et effets de} G décembre 19957. 
phosphale », 4, a'enue Franklin-Roosevelt, commerce : 0,01 F à 
à Paris. t-L 98,9 F. 


anonyme di‘e « Société française , Quillances et effets de 4 décembre 1957. 
Société nouvelle de raffiner'e Lebaudy-Som- | Quitlances et effets de | 28 décembre 1957. 


Quit'ances et effets de | 23 déècmbre 1957. 


Société à responsabilité F'mitée Produits d'en- | Quiltances et effets de | 23 décembre 1957. 


Société anonyme Usines chimques des labo- | Quittances et effets de | 3 décembre 1957. 


Cherche-Midi, à Paris. 
Quillances et effets de G décembre 1957. 


Caisse régionale de crédit agricole de Ja Cha- | Quittances et effels de | 23 décembre 1957. 





Société anonÿme Colaniale des chaux et} Quittances et effets de ! 12 décembre 1957. 
Sociélé anonyme Geoffroy-Delore, 131, boule- | Quillances et effets de 6 décembre-1957. 
Société anonyme Docks libres et magasins Quiltances et effets de | 12 décembre 1957. 


Etablissements  Dessrez, | Quiftances et effets de | 23 décembre 1957. 


D. 





[Was anonyme Wila, place de la Liberté, & ; Quittances et effets de! 13 décembre 1957. 


u 


Remplacée pur 
968. 


H.'M. no 


Remplacée par 
tb M. no 1979. 


Remplacée par 


H. M, n° 1967. 


Remplacée par 


Ja machine 


la machine 


la machine 


la machine 


HU. M. n° 2007. 
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‘h gra ne 


C} 


per 

2016, 

Remplacée pu 
H. M. n° f( 


Remplacée par 


Ja machiné 


la machine 


978. 


la machine 


H. M. no 1339. 


Remplacée par 


Ja machine 


H. M. n° 1956. 


Remplacée par 
H. M. no 1958 


Macbine retirée 
1957. 


Remplacée par 
NH. E. n° 6. 


Remplacée par 


Ja machine 
le 10 octobre 


Ja machine 


Ja machine 


H. M. no 11%, 


Remplacée par 
H. M. n° 197% 


Remplacée 


par 
H. M. no 1989, 


Remplacée par 
H. M. D. 


no 12. 


Remplacée par 
S. M. n , 


° 1209 


Remplacée par 
S. M. n° 


Ja machine 


Ja machine 


Ja machine 


achine non installée (auto- 
risalion rapportée), 


Ja machine 


Ja machine 


0801. 


Remplacée par 
S. M. n° 1206. 


EN ap par 


Ja macliîne 


Ja machine 


M. ne 0833. 


Remplacée par 


Ja machine 


M. n° 1210. 


Machine retirée 
bre 1907 


le 4 décem- 
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Ministère des finances, des affaires.économiques et-_du. plan. 
Sociétés étrangères. 


La Société ottomane du chemin de fer de. Smyrne, Cassaba et 
prolongement, : société ayant son siège à Istanbul, a cessé, à partir 
du 15 novembre 41956, d’être abonnée à la proportionnelle sur Île 
revenu des personnes pre {actions, parts et obligations} pour 
413.120 obligations 4 1/2 p. 100 (primitivement 4-p. 100) d'une valeur 
nominale de 500 F, numéros 1 à 413.120 (fre série) et pour 1:5.000 
obiügations 4 p. 100, d'une valeur nominale de :00 F, numéros { à 


155.000 (2° série). 
+ 





Ministère de l’agriculture. 


ne eee 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 





En application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
lateurs publié par le Journal officiel du 148 octobre 1957, les expor- 
taleurs sont informés de ce que le contingent de 1.200 mètres cubes 
de grumes de chêne présentant plus de 180 cm de circonférence, 
ouvert à destination de, la Belgique et du Luxembourg par lavis 
aux +: hasta du 4 janvier 1958, a été épuisé et clos le 9 jan- 
vier 1958, 








—+e +— 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à l'ouverture de la session de 1958 
du brevet de technicien du secrétariat. 


(Modificatif.) 





L'avis. relatif à J’ouverture de la session de 1958 dun brevet de 
technicien du secrétariat; naru au Journal ofjiciel du 21 décembre 
1957, est modifié ainsi qu'il suit: 

« La prochaine session du brevet de technicien du secrétariat 
s'ouvrira le 25 mars 1958. : 





« Les candidats doivemt être âgés de dix-neuf ans au moins aÿ 
31 décembre - 1958. 

« Aucune dispense ne sera accordée. 

« Les inscriptions seront- reçues jusqu'au 23 janvier 1958 par # 


. service des examens des inspections principales de l'enseignement 


technique de chaque académie ». 
(Le reste sans changement.) 





Avis de vacance de chaires. 


Par arrêtés en date du 13 janvier 1958: 

La chaire d'histoire des doctrines économiques de la faculié de 
droit de l'université de Poitiers (dernier titulaire: M. Daniel Villey- 
Desmerels) est déclarée vacante. 

La chaire de physique générale dé la faculté des sciences de l'uni- 
versité de Grenoble (dernier titu'aire: M. Fortrat) est déclarée 
vacante. 

La chaire de calcul différentiel et intégral de la faculté des 
sciences de l'universilé de Rennes (dernier titulaire: M. Antoine} 
est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent avis, 
est accordé -aux candidats pour faire valair leurs titres. 

Les dossiers de candidature, étab'is en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur généra!t de l’enseignement suné- 
rieur, président du comité consultatif des universités, el aux doycns 
des facultés intéressées. 


a 


Par arrêté en date du 14% janvier 1958, la chaire de physique 
médicale de l'école nathmale de médetine et de pharmacie de 
Reims est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêlé, est accordé aux candidats pour faire valoir Jeurs titres. 

Les dossiers de candidature, élablis en double exemplaire, devront 
Cire adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au direc- 
teur de l’école intéressée. 





imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan - PAUL MARTIN. 
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8322 .. | Allemagne occid.| 100 D Mk,| 8333 39 | 4271 .. 8996 .. | 8326 .. 8921 7006 50 | Suisse ......... 100Fe | 300392 | 7014.. 8064 .. | 2000 .. 7008 … 
4345 50 | Autriche ......}! 100 sch. 1346 15 1536 05 1356 25 | 1315 50 1344 50 1007 Égypte ......... iliv ég __ ! LON NT OR ES LAS: sn A 
100 50 | Belgique ......} 100 F b. 700 69475 70525| ‘701.. 700 80 1226 .. | Portugal ......| 100 ese | 1217 39 1208 25 1226 50 | 1226 .. 1225 5 
5065 .. | Danemark .....| 1006. d. | 5007 22 5029 25 5105 25 | 5067 .. 5065 50 4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 861 11 4824 50 4807 50 | 120750 .... 
930 20 Gde-Bretagne.… Ltiv.st, | 980 07265 98735] 98075 980 55 11725 | Yougoslavie À 100 Jin 116 666 115 70 11360! 41725 .….. 
LR LE PR ess. 100 F C. F. A... « 0 D, Pme. cr stelotettale 100 FC F. P 5.4, 











(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret n° 57-010 du 10 août 1957 relatif aux règlements ectre la zone franc et l'étranger 


@) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


&r 











Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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Pneumatiques et Caoutciouc Manufacturé Kléber - Colombes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.750.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : PLACE DE VALMY, COLOMBES (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 883. 


Obligations de 2.000 F et de 5.000 F 4 0/0 1943. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 647 obligations de 2.000 F et des 185 obligations de 5.000 F 
échangées sorties au septième tirage au sort du 18 décembre 
1957 formant, avec les titres rachetés en Bourse par la société 
émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 15 janvier 1958 ; 


2° De l'obligation supplémentaire de 5.000 F sortie en remplacement 
de celle portant le numéro 20.982 amortie au tirage au sort 
du 4 janvier 1957 et précédemment rachetée en Bourse. 


Ces obligations seront remboursables respectivement à 2.000 F 


et à 5.000 F; 


3° Des cbligations échangées et non échangées sorties aux tirages 
précédents et restant à rembourser. 









ANNÉES 





ANNÉES 








ANNÉES 
de rembour- 











NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour-||! NUMÉROS 
sement. sement. 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES DE 5.000 F 
20.028 58 20.642 58 21.046 57 
20.043 58 20.643 57 21.067 57 
20.048 58 20:548 57 21.072 57 
20.050 58 20.656 57 21.074 57 
20,054 53 20.665 57 21.085 57 
20.059 58 20.667 58 21.086 57 
20.085 58 20.670 57 21.037 5” 
20 086 58 20.675 57 21.088 57 
20.116 58 20.681 57 21.093 58 
20.124 58 20.690 58 21.095 57 
20.131 58 20.691 58 21.095 57 
20.137 58 20.695 58 21.103 57 
20.139 58 °20.733 58 21.109 57 
20.140 58 20.741 58 21.110 58 
20.155 58 20.747 58 21.111 58 
20.194 58 20.750 57 21.117 57 
20.196 58 20.752 57 21.143 58 
20.200 58 20.754 57 21.152 57 
20.205 58 20.755 57 21.156 58 
20.209 58 20.765 ‘57 21.159 57 
20.230 58 20.776 57 21.171 58 
20.247 58 20.779 58 21.172 58 
20.252 58 20.780 56 21.173 58 
20.262 58 20.782 57 21.176 57 
20.287 58 20.801 58 21.179 58 
20.335 58 20.803 57 21.184 58 
20.337 57 20.815 58 21.187 57 
20.347 58 20.825 57 21.208 56 
20.351 57 20.831 58 21.209 57 
20.360 58 20.834 58 21.210 57 
20.380 58 20.841 58 21.215 58 
20.381 57 20.845 56 21,223 58 
29.382 58 20.847 58 21.224 58 
20.403 58 20.854 58 21.225 57 
20.405 ” 58 20.856 57 21.226 57 
20407 58 20.862 58 21.231 58 
20.413 58 20.875 57 21.237 57 
20.440 58 20.878 57 21.238 56 
20468 C8 20.897 57 21.256 58 
20.477 58 20.898 57 21.283 58 
20.478 58 20.899 58 21.501 58 
20.481 58 20.906 58 21.306 57 
20.489 57 20.909 58 21.307 55 
20.490 57 20.918 55 21.315 58 
20.49% 55 20.921 58 21.319 58 
20.509 57 20.924 58 21.320 58 
20,551 57 20.939 58 21.324 57 
20.556 58 20.944 58 21.326 57 
20.560 57 20.952 58 21.329 58 
20.566 57 20.958 58 21.344 57 
20.569 57 20.959 57 21.347 57 
20.572 58 20.961 57 21.349 57 
20.575 58 20.968 58 21.356 58 
20.587 58 20.973 57 21,385 58 
20.593 57 20.977 57 21.383 58 
20.599 57 20.978 58 21,398 58 
20614 58 20.979 57 21417 58 
20.616 58 20.983 58 21.445 58 
20.627 57 20.999 58 21450 58 
20,629 57 21.005 56 21.460 57 
20.634 58 21.023 58 21472 58 
20.636 57 21.025 58 21.473 58 
20.638 57 21.038 57 21.476 58 
20.640 57 21.012 °8 21478 58 
































ANNFFS ANNÉES ANNÊES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour-|}] NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement sement. 
21.484 58 21.764 57 22.011 58 
21.492 58 21.784 58 22.021 57 
21.493 58 21.787 58 22.028 58 
21.495 57 21.808 58 22.050 57 
21511 57 21.809 57 22.052 58 
21.517 58 21.812 57 22.054 58 
21.521 58 21.816 58 22.056 58 
21.526 57 21.823 58 22.066 57 
21.529 57 21.827 58 22.068 57 
21.539 58 21.831 58 22.089 57 
21.533 57 21.833 56 22.090 56 
21.535 57 21.834 56 22.100 58 
21.536 58 21.835 57 22.101 57 
21.537 58 21.839 7 
21.547 58 21.852 57 22.112 57 
21.563 57 21.858 57 22.118 58 
21.564 57 21.899 58 22.120 58 
21.602 58 21.902 58 22.127 57 
21.622 58 21.905 58 22.132 54 
21.673 58 21.915 56 22.124 58 
21.624 58 21.919 58 22.139 58 
21.629 58 21.928 58 22.151 58 
21.633 57 21.933 58 22.153 58 
21.642 57 21.941 57 22.156 58 
21.645 58 21.943 58 22.157 57 
21.663 57 21.945 57 22.158 53 
21.657 58 21.947 58 22.161 55 
21.675 58 21.952 58 22.162 58 
21.676 58 21.957 57 22.163 58 
21.686 58 21.959 57 22.165 58 
21.638 57 21.962 57 22.185 57 
21.689 56 21.964 . 
21.699 56 21.969 58 22.188 57 
21.704 58 21.977 57 22.194 58 
21.705 58 21.986 58 22.195 57 
21.718 58 21.988 58 22.199 58 
21.727 57 21.989 58 22.203 58 
21.734 58 21.991 58 22.206 58 
21.737 57 21.996 57 22.209 58 
21.738 58 22.002 58 22.217 58 
21.753 58 22.007 57 22.226 57 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES DE 2.000 F 
23.032 58 23.693 58 24.098 57 
23.046 58 23.702 57 24.110 58 
23.047 58 23.716 58 24.116 58 
23.048 58 23.717 56 24.191 58 
23.102 58 23.731 
23.104 58 23.739 57 24.176 58 
me ON |&s à |A à 
23.112 58 743 k 
23.113 58 23.744 58 24.194 57 
23.118 58 23.745 54 24.191 59 
23.121 58 23.747 54 24.195 58 
23.123 58 23.808 58 24.201 58 
23.149 58 23.813 58 24.208 57 
23.145 58 23.818 58 24211 58 
23.150 58 23.832 58 24213 8 
23.151 58 23.838 58 24218 58 
23.154 58 23.850 57 24.220 57 
23.165 58 23.851 58 24.223 58 
23.180 58 23.870 58 24.225 58 
En ON | à | An 
De = 23.883 58 mr 2 
| 23.908 57 
nm | En à | HE 
11 : 23.918 58 24 350 58 
29 347 se 23.919 58 24.356 58 
23 302 se 23.922 58 24.357 58 
29 421 se 23.925 58 24.403 58 
M 23.927 F7 24434 58 
23.422 58 23941 57 24.435 58 
23.425 58 23.943 58 21.437 53 
23.499 58 23.964 58 24.469 57 
rt - 23.905 58 24470 58 
3.968 58 24.482 58 
23.517 57 23.972 58 24.509 58 
23.518 58 24.002 58 24 530 58 
23.527 57 24.012 58 24.537 53 
23.530 58 24.017 58 24.548 58 
23.536 58 24.057 58 24.552 56 
23.547 53 24.074 58 24.555 57 
23.605 58 24.075 58 24.557 58 
23.614 58 24.080 57 24,558 5: 
23.618 57 24.083 56 24.566 58 
23.619 57 24.085 57 24.569 58 
23.622 57 24.091 56 | | 24.573 58 
23.629 54 24.032 56 51.574 £7 
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57 
58 
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58 
58 
58 
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57 
58 
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58 
58 
58 
57 
58 
58 
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25.409 
25.472 
25.473 


26.167 


26.175 
26.185 


NRBRSRESEE AIRE AN EENENE BUS L ALLAN DATE SELLE E ALES LESOLE LE ELLE ELLE LANTA ULLALLULYUYAU 








26.455 
26.456 
25.461 
26.465 
26.457 
26.474 


SES MANS AATADAL ET INTET ILE LE LLALELLLANC LL ALL LA L TA LLULUTUNLULUULY 








27.371 


BRRRRBBASE SANTE NULS SAME SELLE ELLE LOL ALOL LL LEUELTN TL E LEE uNILaATaUQyULaTLIgUU 
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s 
ur 
; NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de remhoar- JACQUEAU-BERJONN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500 DE RON &æ C2 
28 972 — 58 Srèce social : 77, RUE SAINT .r8ÿ a 
s 58 29.988 58 Registre Cuanues, PARIS (15°) 
20 58 56 29.995 — erce: Seine n° 55-B 15235. 
28.969 HS 58 2e 53 de l’anci Obligations 4 1/4 0/0 1944 
. 006 58 ancienne Société des de 2000 F 
28.995 58 57 30 établissements Berj 
26.996 58 58 y _ erjonneau-Jacqueau. 
28.997 58 58 30 023 LIST 
58 ° E NUM 
20.006 À 5 y 4 58 1 nr: ls obligations amorties au 7 he 8 
227 58 58 30.061 — ve À nes formant la pere Pa au sort du 
s 58 56 ‘ e î ameortir a 
29.011 57 58 30.083 — ur + supplémentaire sortie en remp “ 
1e æ 57 30.087 +4 cn nr ne ee potes Qi 
29.21 + , 56 30.099 — seront remboursables à Ur. en Bourse. Ces ob amd 
20.045 — 29.649 - 30.102 o7 te Donne ven sorties un ut ” 
045 ‘ pr ages 
29.055 = .650 À + 5e 58 ntées au remboursement. précédents et non encore 
29.056 57 651 58 30.110 — 
29.064 58 29462 56 30.115 ANNÉES 
29.070 58 29.678 58 30 120 58 NUMÉROS | de rembour |} NUME ANNÉES 
29.088 58 29.691 57 20. 58 sement. ROS de rembour- AU ANNÉES 
29.090 56 29.699 57 re 57 UMBROS | de rombour 
29.092 58 29.702 58 S 58 sement. 
58 Le à re 58 30.165 A 187 ce 6.897 
29.123 58 29.740 57 30.168 + 5.187 57 | 57 1.723 
29.128 58 29.741 57 30.173 58 5.188 57 69 57 7 739 58 
29.138 57 29.743 58 See 56 5.279 54 br 57 204 58 
29.151 58 29.751 58 30.190 57 5.369 58 + 58 777 1 57 
29.152 57 29.754 58 20.191 58 5.730 58 de 58 7773 58 
29.155 57 29.763 58 30.198 58 5.732 53 ce 58 1 30 57 
2 58 m7 58 30.197 : — 58 6.962 2 7.801 _ 
58 58 30.201 | 3 7.00 7.819 
29.187 29.781 58 5.812 58 001 58 58 
29.200 — 29 785 —{ + 57 5.860 57 sens 58 Sn 58 
29.201 58 29.792 58 30.224 57 5.805 58 7011 58 | 7 845 58 
29.239 57 29.798 — ee 58 5.865 58 72 58 — 57 
29.268 57 29.802 57 30.232 ss + 4 58 7.028 — 7 - 
4 58 29.820 58 30 246 — rt 56 7.038 — 7 887 — 
29.271 57 29.821 58 30248 58 5.870 r5 7104 58 + 58 
29.277 58 29.829 56 30.249 57 5.969 58 ue 58 dr 56 
29.283 58 29.830 58 58 5.983 58 7.053 58 7 982 58 
En os | S | à M 215 215% 
56 29.839 58 30.280 58 7.090 7.999 
29.298 57 29.840 30.293 58 6.027 58 5 58 H 56 
29.306 58 29.845 58 see 58 6.030 58 Se 58 015 58 
29.314 g- 29.848 - 30.303 58 6.033 57 -— 57 8.080 58 
29.318 58 29.850 57 30.305 57 6.038 58 -126 57 8.024 58 
29.327 29.856 — 58 6.053 56 7.142 58 8.029 57 
mr 5 HAT D 1 Gus 56 . 8046 57 
29.367 — 29.861 58 eg 58 6.089 58 — 58 8.071 
29.369 58 29.872 58 gs 57 6.094 58 Le 58 8.091 58 
29.399 — v- 57 2 57 6.140 58 — 58 8.105 58 
29.411 58 29.890 58 20.365 57 6.204 58 É- — 58 8.106 58 
29.413 57 29.894 58 30 396 57 6.215 58 = 58 8.111 58 
; 29.414 58 29.895 58 30.402 58 6.227 58 3 1 57 8.115 58 
29.416 58 20.06 53 pr 57 6.266 58 . 57 8.124 58 
29.420 58 58 417 57 6.315 57 -349 58 8.134 58 
29.423 57 es 58 gp 57 6.319 ss 7.368 58 8.144 7 
29.424 58 29.916 57 30.433 58 6.334 58 . 58 8.147 58 
29.431 58 0 57 pr 58 6.357 56 — — 57 8.165 58 
; 29.434 58 + + 58 30 441 58 6.412 57 325 58 8.200 58 
20404 58 29.929 . 30.444 6.415 58 2 57 8.225 — 
29.454 58 29.940 58 30.448 57 6.416 57 425 58 8.234 58 
29.461 58 ++ 58 —p— 58 6.419 57 Le 58 8.240 58 
29.468 58 29 948 58 30.457 58 6.430 53 430 58 8.242 = 
29.488 58 Rues 7 30.459 e 6.436 58 es 57 8 250 + 
29.508 58 29.962 57 30.461 = 6.452 57 . — 58 sue .æ 
29.528 58 et 58 30.466 58 6.455 58 Le — 57 8.315 58 
29.530 56 29.961 58 30.469 58 6.460 58 Le 58 8.324 58 
29.534 58 29.97 58 30.482 g Le 58 7.400 58 8.388 58 
29.545 57 29.977 5 30 483 58 6.501 58 7.00 58 ss: : 
29 567 5 29 983 4 492 + HÉ 57 7 323 o 8.345 58 
29.567 58 = 58 30.496 58 6.519 57 — 58 8.348 57 
on 58 . 58 6.539 58  — 58 8.349 58 
PE. TS +4 4 7.541 = ee — 57 
6.670 7.561 Ÿ 58 
672 53 7.563 2 8.386 57 
(1954) 6.676 58 7 584 58 8.388 se 
OBLIGATION 6710 _ 7.587 = 8.389 58 
S NON ÉCHANGÉES _ 58 7.592 !8 8.399 
DE 2000 F 6.714 58 58 57 
um | de B TE LE S 
54 55 57 58 8. 
7.940 55 Rs 54 33539 6.843 53 Le 58 8416 4 
8.405 5 118 54 16.327 ss 6.860 57 7.659 58 + < 58 
Rs. it RE Tec ul I = = : 3 = 
; , +- 58 et 58 8.448 : 
ES SUR UE 8 
8.462 58 
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De La Muse | HS HES CON messes veus 
E A i 
 " S T- wire de 1149238 1149338 1149438 1149538 | 1631038 1631138 1631238 1631338 
IÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 865.450. 1149638 1149738 1149838 1149938 | 1631438 1631538 1631638 1631738 
S1ÈGE SOCIAL : 9, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS (8°) me in — + — ere + er us 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 7060. 1187838 1187938 1235038 1235138 | 1644638 1644738 1644838 1644938 
D (ANS LG Le leds Id 160 
Obligations 4 % 1944 de 5.000 F. 1316058 1316138 1316238 1216338 | 1648838 1648938 1693038 1693138 
1316438 1316538 1316638 1316738 | 1693238 1693338 1692438 1693528 
1316838 1316938 1359038 1359138 | 1693638 1693738 1693838 1693938 
Quatorzième amortissement. 1359238 1359938 1359438 1259538 | 1731088 1731138 1731238 17312928 
1359638 1359738 1259838 1359038 | 1731438 1731538 1731638 1731728 
| à | 1370038 1370138 1270238 1370438 | 1731938 1731938 1734038 1734198 
La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de 1370438 1370538 1270628 1370738 | 1734238 1734338 1734438 1734538 




















l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 1370838 1370938 1405038 1405128 | 1734638 1734738 1734838 1734938 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 136 obli- 1405238 1405338 1405438 1105528 | 1739038 1739138 1739228 1739338 
gations dont l’amortissement est prévu au 15 février 1958. 1405638 1405738 1405838 1405938 | 1739438 1739538 1739638 1739738 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 1535038 1535138 1535238 1535328 | 1739838 1739938 1833038 1833138 
1535438 1525538 1535638 1535738 | 1833238 1833338 1833438 1833538 





Les amortissements des années antérieures ont également été 1535838 1525938 1541098. 1541128 | 1032698 1833738 1833828 1833938 


couverts par rachats en Bourse. 

99.392 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir : 
à l’exception des 608 obligations ci-dessus, remboursables par un lot, 
les numéros des 100 séries suivantes. 








CREDIT FONCIER DE FRANCE (Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 
TE + Remarque. — Chaque série de mille titres est représentée par 


le premier nombre de la série. Ex. : 4001 pour 4001 à 5000. 


TIRAGE DU 16 DECEMBRE 1957 
+4001 358001 734001 1081001 1341001 +1644001 



































Obligations foncières de 10.000 F 5,50 % 1955. 214001 2350001 #TT1001 1107001 1352001 | +1648001 
L'obligation n° 1670854 sera remboursée par vingt millions de francs. *1 +82400 *1113001 | +1359001 | *1670001 
L'obligation n° 1012753 sera remboursée par dix millions de francs. = — me -— pm. — be *1370001 | *+1674001 
L'obligation n° 1616623 sera remboursée par cinq millions de francs. 111001 *441001 +929001 *1143001 he + 
Les 5 obligations dont les numéros suivent seront remboursées *144001 *460001 +940001 *1149001 1462001 A, 
par un miliion de francs : 149001 493001 *951001 1169001 1473001 | +1731001 
15326 460485 1133424 1760542 1972887 173001 496001 | *981001 | *1187001 | 1479001 | +1734001 
é 204001 503001 | *1009001 1192001 | +1535001 | +1739001 
ë Les 200 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 217001 *:08001 *1010001 +*1204001 e 
, par 100.000 F : à *240001 | 9512001 | *1012001 | 1209001 | 41290001 | «soso 
s 4028 4128 4228 4328 1053023 1053128 1053228 1053328 289001 | 537091 | 1030001! 1210901! 5001 M 
4728 | 1053428 1053528 1053628 1053728 *313001 +565001 1040001 | *1235001 
; D 326001 |  *6370û1 | +1053001 | +1250001 | *1616001 | 1790001 
& 4828 4928 289028 289128 | 1053828 1053928 1075028 1075128 eu Th — ee: Jen | ‘I 
- 299228 289328 289428 289528 | 1075228 1075328 1075428 1075528 | el Cl RE | à : 
à 289628 289728 289828 289928 | 1075628 1075728 1075828 1075928 97200 
373028 373128 373228 373328 | 1142028 1142128 1142228 1142328 Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 
n 373428 373528 373628 373728 | 1142428 1142528 1142628 1142728 du 1" mars 1958. 
Len je M Muallies Lie Ho lou 
441228 Liste récapitulative des séries de mille obligations sorties aux tirages 
« 441628 441728 441828 441928 | 1204628 1204728 1204828 1204928 
Ç. 512028 512128 512228 512328 | 1250028 1250128 1250228 1250328 ontérieurs et dons lesquelles H reste @:s numéres à rembourier. 
- 512428 512528 512628 512728 | 1250428 1250528 1250628 1250728 Remarque. — Chaque série de mille titres est représentée pat 
F 512828 512928 + + ne — OR ue en le premier numéro de la série. Ex. : 30001 pour 30001 à 31000. 
; 537228 537328 5374 30001 44001 85001 89001 | 1037001 1050001 1063001 1072001 
es 537628 537728 537828 537928 | 1599628 1599728 1599828 1599928 107001 122001 129001 132001 | 1084001 1085001 1146001 1160001 
s 565028 565128 565228 565328 | 1615028 1615128 1615228 1615328 134001 139001 155001 156001 | 1173001 1188001 1194001 1198901 
: 565428 565528 565628 565728 | 1615428 1615528 1615628 1615728 169001 186001 208001 209001 | 1205001 1211001 1220001 1221001 
565828 565928 670028 670128 | 1615828 1615923 1674028 1674128 226001 237001 328001 334001 | 1244001 1289001 1313001 1319001 
e 670228 670328 670428 670528 | 1674228 1674328 1674428 1674528 344001 347001 349001 353001 | 1324001 1330001 1337001 1358001 
670628 670728 670828 670928 | 1674628 1674728 1674828 1674928 354001 357001 380001 381001 | 1365001 1384001 1409001 1416001 
906028 906128 906228 906328 | 1688028 1688128 1688228 1688328 383001 387001 404001 444001 | 1439001 1450001 1476001 1483001 
906428 906528 906628 906728 | 1688428 1688528 1688628 1688728 450001 458001 459001 478001 | 1511001 1534001 1569001 157300! 
906828 906928 981028 981128 | 1688828 1688928 1773028 1773128 479001 506001 511001 514001 | 1582001 1583001 1588001 159400! 
981228 981328 981428 981526 | 1773228 1773328 1773428 1773528 527001 530001 534001 545001 | 1598001 1695001 1614001 1617001 
081628 981728 981828 981928 | 1773628 1773728 1773828 1773928 555001 584001 586001 590001 | 1642001 1643001 1656001 1673001 
Les 400 obligations dont les numéros suivent seront remboursées | | es Le | té —— ee: res 
par 50.000 F : 735001 763001 764001 769001 | 1845001 1847001 1848001 1857001 * 
809001 810001 | 1859001 1865001 1883001 1887001 4 





4 14338 | 637238 637338 637438 637538 778001 796001 
14438 14538 14638 14738 | 637638 637738 637838 637938 834001 839001 841001 845001 | 1891001 1934001 1935001 1950001 
14838 14938 43038 43138 | 777038 777138 777238 777338 853001 891001 918001 946001 | 1962001 1974001 1978001 1979001 
43238 43338 43438 43538 | 777438 771538 777638 777738 960001 998001 1006001 1019001 
43638 43738 43838 43938 | 777838 777938 824038 824138 
104098 104138 104238 104338 | 024238 824338 824450 824538 

1 * LL 

104838 104838 144038 144138 916038 916138 916238 916333 | Compagnie des ETABLISSEMENTS de la RISLE 











144238 144338 144438 144538 | 916438 916538 916638 916738 nue à pe 369.000.000 DE 
144638 144738 144838 144938 | 916838 916938 929038 929138 Dee 0e ed De -# 
240038 240138 240238 240338 | 929238 929338 929438 929538 SIÈGE SOCIAL : 59, RUE DE CHATEAUDUN, PAR 
240438 240538 240638 240738 | 929638 929738 929838 929938 Registre du commerce : Seine n° 55-B 7737. 
240838 240988 313038 313138 | 940038 940138 940238 940338 rate he — 
313238 313338 313438 313538 | 940438 940538 940638 940738 

Obligations 4 1/4 % 1943 de 2.000 F. 





346838 346938 359038 359138 | 1009038 1009138 1009238 1009338 Guinsiimeembrihssment. 


400038 400138 400238 400338 | 1010238 1010338 1010438 1010538 La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de 
400438 400538 400638 De 4 D ne te l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
400838 400958 418038  “— Te  — 1030528 1030638 1030738 qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 153 obli- 5 
418238 418338 + 418938 | 1030838 1030938 1113038 1113138 gations dont l'amortissement est prévu au 15 mars 1958. 
608038 500138 508238 508338 | 1113258 1119338 1113458 1113538 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

1113938 Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 








508838 508938 637038 637138 ! 1143038 1143138 1143238 1145338 au remboursement. 
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SOCIETE METALLURGIQUE DE KNUTANGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.080.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 16, BOULEVARD MALESHERSES, À PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10601. 


Obligations 4 1/2 % 1947 de 5.000 F. . 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l’émission, la 
société a racheté en Bourse les 1.018 obligations dont l’amortissement 
est prévu le 20 mars 1958. 

En co uence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. ‘ 
Le conseil d'administration. 








L'APPAREILLAGE ELECTRO -INDUSTRIEL 
PETRIER, TISSOT ET RAYBAUD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE FRANCS 
(EN LIQUIDATION) 


SiÈèGE SOCIAL : 210, AVENUE FÉLIx-FAURE, LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 1645. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


0 RE De ENS ES ne un à 
27 décembre 1957 et remboursables à partir du 1" février 
1998, coupons du 1° août 1998 ef suivonts attachés, ou pair 

2° Des séries contenant des obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 

Nora. — Les nombres entre parenthèses portés dans les colonnes 
en regard des numéros indiquent l’année d’échéance du rembour- 
sement. 


56 à 65 (58) 521 à 525 (57) 1221 à 1225 (56) 
76 à 80 (58) 601 à 605 (57) 1.251 à 1255 (58) 
81 à 85 (56) 616 à 620 (58) 1.266 à 1270 (58) 
116 à 120 (57) 626 à 630 (57) 1.281 à 1285 (55) 
136 à 140 (58) 631 à 635 (54) 1.311 à 1.315 (57) 
156 à 160 (58) 681 à 685 (58) 1.326 à 1.330 (58) 
181 à 185 (58) 696 à 700 (55) 1.331 à 1335 (56) 
191 à 195 (56) 751 à 755 (58) 1.341 à 1345 (57) 
206 et 207 (58) 786 à 790 (57) 1451 à 1455 (56) 
211 à 214 (58) 831 à 835 (57) 1.461 à 1465 (55) 
226 à 230 (58) 851 à 855 (57) 1471 à 1475 (57) 
236 à 240 (57) 886 à 890 (57) 1511 à 1515 (57) 
296 à 300 (56) 931 à 935 (58) 1561 à 1565 (58) 
341 à 345 (57) 966 à 970 (58) 1.586 à 1590 (57) 
351 à 355 (58) 1011 à 1015 (54) 1.621 à 1625 (58) 
436 à 440 (58) 1.061 à 1065 (58) 1.636 à 1640 (57) 
441 à 445 (56) 1.106 à 1110 (58) 1.646 à 1650 (58) 
466 à 470 (57) 1.111 à 1115 (58) 1.676 à 1680 (58) 
496 à 500 (57) 1.216 à 1220 (57) 1.736 à 1740 (58) 














SOCIETE NOUVELLE PFATHE CINEMA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE FRANCŒUR, PARIS (18') 
KR. C.: n° 55-B 3838. 


Bons 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


des titres non encore présentés au remboursement. 
EE 


de remboursement. de remboursement. 





Frances, 











1à 473 56 10.048 
2.734 à 3507, 55 10.021 
3.508 à 4.126 57 10.075 
4.127 à 5.028 58 10.151 
9.920 à 10.000 56 10.048 
Nota. — Pour parfaire l'amortissement au 1° février 1958, la 


société a procédé au rachat en Bourse de 575 bons. 
Tr 





COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.,000.000 px FRANCS 
289, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
KR. C.: Seine n° 54B 9417. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1941-1955. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 1/2 0/0 1941-1955, la Compagnie des chemins de fer 
du Maroc a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations 
représentant une partie de l’amortissement prévu en 1958 au contrat 
d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1941-1955 
de la Compagnie des chemins de fer du Maroc sont informés qu'il 
sera procédé le mardi 21 janvier 1958, à quinze heures, à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort 
des obligations destinées à compléter cet amortissement. 


Le conseil d'administration. 





— 





Compagnie des Tramways de Nice et du Litiora 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 342.000.000 DE FRANCS 
Si1ÈèGE SOCIAL : À PARIS (8'), 12, RUF MAGELLAN 
R. C.: Seine n° 54-B 9989. 


Avis aux porteurs d'obligations 5 % 1930. 





Vingt-quatrième amortissement annuel (1° mars 1958). 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 % et par décision de l'assemblée générale des 
porteurs d'obligations 5 % du 29 juin 1936, la Compagnie des 
tramways de Nice et du littoral a racheté sur le marché le nombre 
d'obligations nécessaire pour l'amortissement de emprunt au 
1‘ mars 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par vole de rachat 
en Bourse, il n'existe pas d'obligations amorties non remboursées., 


Le conseil d'administration. 








PRESSES UNIVERSITAIRES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
SIÈGE SOCIAL : 17, RUE SOUFFLOT, PARIS (5°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8716. 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 % 1946. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 64 obligations amorties au huitième 
tirage au sort du 3 janvier 1958 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à 
amortir au 25 janvier 1958. Ces obligations seront rembour- 
sables à 5.000 F ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
RUMÉROS NUMÉROS de nenne. 


de rembour-ement. 








1108 à 1.241 57 


307 à 382 56 
1.579 à 1.710 58 


691 à 737 53 














PPS PP PSP PPS PP PPP PP PPS PPS PPS PS PPS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








MARINONI 
Machines et matériel pour l'imprimerie et les industries annexes, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.810.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 87, RUE NoTRe-DaAME-pDEs CHAMPS, PARIS (6) 
R. C.: Seine n° 56-B 4005. 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1920 de 1.000 F sont informés 
que tous les titres de cet emprunt restant encore en circulation 
sont remboursables au pair aux guichets des établissements bancaires 
domiciliés, à partir du 25 janvier 1958, coupon n° 57 du 25 juillet 
1958 attaché. 











Le. 


nerve: 


One pne nr 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture du Calvados. 





AVIS 





L'arrêté préfectoral en date du 24 octobre 1957 a prescrit l’aff- 
chage, äu 1‘ novembre au 31 décembre 1957 inclusivement, de la 
demande de la Société des mines de Soumont, 16, boulevard Males- 
herbes, à Paris (2'), en extension de la concession de mines de fer de 
Barbery dans les communes de Barbery, Moulines, Saint-Germain- 
le-Vasson, Grainville-Langannerie, Fontaine-le-Pin, arrondissement de 
Caen, département du Calvados. Le délai dans lequel pourront être 
formées les oppositions ou demandes en concurrence expirera le 
30 juin 1958. 

Fait à Caen, le 8 janvier 1953. 

Le préfet, 
Signé : A. STIRN. 








PPS LPS SSPCPSPSLIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


œ— 





M. Rottenberg (Mario), né le 19 août 1928 à Milan (Italie) et 
demeurant à Paris (18*), 49, rue Caulaincourt, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de. Rouville, ou Rousseau. 








M. Major-Chil Ajzenszmidt, né le 27 décembre 1920 à Brzezny 
(Pologne), gérant de société, demeurant à Lyon, 2, rue de Toulon, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses deux filles 
mineures : Jeanne-Thérèse Ajzenszmidt, née à Lyon (4‘) le 24 jan- 
vier 1945, et Catherine-Laurence Ajzenszmidt, née à Alger le 
10 juillet 1956, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom celui d’Arlenson, ou Armenson, 


ou Arnenson. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





15 décembre 1957. Déclaration à la préfecture des Landes. Centre 
d'informations agricoles de Pujo-le-Plan. But : développer la forma- 
tion professionnelle des agriculteurs. Siège social: mairie de Pujo- 


le-Plan. 


15 décembre 1957. Déclaration à la préfecture d’Evreux. Amicale 
des anciens marins de la Vallée de l'Eure. But : conserver et renfor- 
cer les liens d’amitié entre ses membres, porter assistance aux 
camarades dans le besoin, contribuer à l'éducation populaire et 
orienter la jeunesse vers la marine nationale. Siège social: café 
des Sports, Ezy-sur-Eure. 


16 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tébessa. 
Foyer rural de Chéria. But: éducation, information technique et 
émancipation intellectuelle et sociale de ses membres, étude en 
commun des questions touchant la vie rurale, organisation de 
conférences et d'activités pratiques. Siège social: chez le prési- 
dent, Chéria (département de Bône). 


16 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Lions- 
Club d'Evreux. But: constituer, dans un but philantrophique, 
humain et social, une réunion des hommes représentant les inté- 
rêts communaux, professionnels et spirituels de la cité en vue de 
servir l'intérêt général. Siège social: hôtel du Grand-Cerf, Evreux. 


17 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association sportive Stock-Cars-Ouest. But : permettre aux coureurs 
de pratiquer un sport qui leur est cher et montrer aux spectateurs 
les prouesses sportives réalisables à ce jeu. Siège social: chez 
M. Legrand, 3, rue Yves-Guinaudeau, Nantes. 


a 


18 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Patro- 
nage laïque du Pilier-Rouge. But : entretenir les relations amicales 
entre les enfants et les jeunes gens, développer leurs forces 
morales et leurs facultés intellectuelles, cultiver leurs forces physi- 
ques. Siège social : école des garçons du Pilier-Rouge, rue de Sébas- 


topol, Brest (Finistère). 








18 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Tennis- 
Club d'Ambérieu-en-Bugey. But: pratiquer le tennis et permettre 
aux jeunes gens et jeunes filles d’Ambérieu de s'initier à ce sport. 
Siège social: hôtel Terminus, Ambérieu-en-Bugey (Ain). : 





19 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Vienne. 
Association des internes en médecine des hôpitaux du centre hospi- 
talier régional de Poitiers. But : assurer la sauvegarde des intérêts 
de ses membres, résoudre les confits pouvant survenir entre les 
membres de l'association et les tiers en ce qui concerne l’exercice 
de leurs fonctions, créer des liens d’étroite collaboration avec les 
diverses associations médicales. Siège social: 15, rue de l’Hôtel- 
Dieu, Poitiers. 





20 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, 
Groupement de chassé de Pradines. But: droit de pratique de la 
chasse sur les terrains des sociétaires ou des bailleurs des terrains 
loués à la société, répression du braconnage, sauvegarde et repeu- 
plement du gibier, destructions des nuisibles, surveillances des 
terrains. Siège social: hôtel Casserat, au bourg, Pradines (Loire). 


21 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Martinique. 
Athlétic-Club route des Religieuses. But : pratique des sports et de 
l'éducation physique. Siège social : route des Religieuses, 1 km 220, 
maison du président, M. R. Dorail, Fort-de-France. 


21 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
d'Otto Freundlich. But: faire connaître l’œuvre du sculpteur et 
artiste peintre. Siège social: 38, rue Henri-Barbusse, atelier Otto 
Freundlich, Paris. 

22 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité 
d'intérêt local des habitations à loyer modéré (H. L. M.) de Bron- 
Parilly. But: faciliter dans un esprit de bonne collaboration les 
relations de ses adhérents avec Floffice départemental des H. L. M. 
en transmettant leurs doléances justifiées, suggérer toutes amélio- 
rations ou mesures utiles pour leur avantase ou leur mieux-être. 
Siège social : allée H., bâtiment UC 3, Bron. 


26 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Centre d'études techniques agricoles de Saint-Etienne-en-Cogles. 
But : fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de 
leur exploitation et d’améliorer la rentabilité de leur travail par 
une application judicieuse des progrès techniques et des méthodes 
d'organisation. Siège social: lieudit Lécousselle, Saint-Etienne-en- 
Cogles (Ille-et-Vilaine). + 


27 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Lyon. Union des 
contribuables français (U. C. F.). But : défense des intérêts moraux 
et matériels des contribuables français. Siège social: brasserie de 
l'Etoile, cours Gambetta, Lyon. 


27 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
lyonnaise des peintres amateurs. But : encourager la pratique de la 
peinture en tant que distraction, grouper tous les peintres amateurs 
débutants ou expérimentés et entretenir entre ses membres des 
relations amicales. Siège social: 206, rue Paul-Bert, café de la 


Terrasse, Lyon. 

31 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. 
La Boule gourdonnaise. Put : développement des forces physiques 
par la pratique du sport boules. Siège social: mairie de Gourdon 


(Lot). 


—— 





2 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Ciné-Club 
de Viry-Châtillon. But : promouvoir, soutenir, favoriser toutes les 
initiatives susceptibles de diffuser la culture cinématographique. 
Siège social : chez M. Bireaud (Jean-Marie), 1, rue Alexandre-Dumas, 
Viry-Châtillon (Seine-et-Oise). 


7 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Cercle des 
étudiants ardennais de Paris. But: grouper les jeunes étudiants 
originaires des Ardennes, les faire se connaître, se rencontrer, se 
rendre service. Siège social : 76, boulevard de Strasbourg, Paris. 


9 janvier 1958. Déclaration à la préfecture d’Angers. Centre d'études 
techniques agricoles des trois cantons: les Pon é, Gennes, 
Thouarcé. But : fournir à ses membres les moyens de faciliter la 
gestion de leur exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur 
travail. Siège social : Le Beaupréau, Charcé, par Brissac. 


10 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale des historials et musées de cire de France. But : promou- 
voir et s’associer à toute initiative susceptible de favoriser la créa- 
tion, l’aménagement et la mise en valeur de réalisations de l’espèce, 
animer la propagande, assurer le contrôle et la défense du label 
historial de France. Siège social : 5, avenue de l'Opéra, Paris. 

10 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Famille et 
santé. But: promouvoir toute action d'ordre sanitaire, social ei 
éducatif. Siège social : 196, boulevard Gallieni, Villeneuve-la-Garenne. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 








